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IV. POLITIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général
1. L'agriculture (y compris l'élevage, la sylviculture et la pêche) reste un secteur d'importance primordiale pour l'économie nicaraguayenne car elle contribue pour près de 19% au PIB, elle est à l'origine des trois quarts des exportations de marchandises et elle emploie un tiers de la population active.  Pendant la période considérée, la contribution du secteur agricole au PIB s'est accrue du fait des bons résultats des produits d'exportation.  En valeur, le café (café oro) est la première culture du Nicaragua et représente 22,3% de la valeur de la production à prix constants en 2010;  il est suivi de la canne à sucre (11,8%).  D'une manière générale, les produits d'exportation affichent des rendements et une productivité supérieurs à ceux des autres produits.  Le niveau moyen de la protection tarifaire NPF dans le secteur agricole (branche 1 de la CITI, révision 2) a été de 8,3% en 2011, la moyenne globale étant de 6,2%.  Il existe des crêtes tarifaires pour quelques produits comme les cuisses de poulet (164%), le riz usiné et le lait (60%).

2. Le Nicaragua a notifié à l'OMC qu'il n'a pas accordé de subventions à l'exportation de produits agricoles pendant la période considérée et que le soutien interne attribué aux producteurs agricoles relève de la catégorie verte.  Le soutien accordé pendant la période considérée s'est concentré sur les domaines de la sécurité alimentaire, de la formation et du développement technologique;  il équivaut à 2% de la valeur annuelle de la production agricole.

3. Depuis 1997, année où le système électrique a cessé d'être propriété exclusive de l'État, le secteur est ouvert aux investisseurs privés, y compris les étrangers.  Actuellement, l'État conserve le monopole du transport de l'électricité, mais la production est principalement détenue par des intérêts privés;  en 2011, le secteur privé a produit 78,5% de l'électricité.  Le Nicaragua cherche à promouvoir la production et l'utilisation des énergies renouvelables.  À cette fin, des incitations fiscales, d'une durée pouvant atteindre 15 ans, sont accordées pour encourager l'utilisation de sources d'énergie renouvelables dans la production d'électricité.  Le Nicaragua possède un marché de gros de l'électricité, qui fonctionne principalement comme marché contractuel permettant aux distributeurs de faire face à leurs engagements en matière d'achat d'énergie, ou comme marché spot d'équilibre entre les excédents et les déficits d'énergie.  Le Nicaragua participe au Marché régional de l'énergie électrique d'Amérique centrale, créé en 1998 par l'Accord‑cadre du marché américain de l'électricité auquel sont également parties le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Panama.

4. La part du secteur manufacturier dans le PIB s'est accrue pendant la période considérée, ce qui témoigne en partie des effets favorables de la mise en œuvre de l'Accord de libre‑échange entre l'Amérique centrale, la République dominicaine et les États‑Unis (ALEAC‑RD).  En 2010, ce secteur a contribué pour près de 20% au PIB du Nicaragua.  Plus de 50% des entreprises manufacturières se consacrent à la production d'aliments et de boissons, et les trois quarts des exportations de produits manufacturés sont des produits agricoles transformés à base de viande, de lait et de sucre.  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits manufacturés est de 6,1%, les taux variant de 0% à 170%.  La moyenne des droits sur les produits non agricoles (définition de l'OMC) est de 5,2%.  La protection tarifaire est supérieure à la moyenne pour les vêtements (14,8%), les textiles (8,1%) et le cuir, le caoutchouc, les chaussures et les articles de voyage (7,3%).

5. Les services sont le secteur le plus important du point de vue de la contribution au PIB (58,4% en 2010) et à l'emploi (55,8% en 2010).  Pendant la période à l'examen, la plupart des activités de services se sont renforcées et les textes réglementaires régissant le secteur ont été modernisés.  Le secteur financier nicaraguayen a pu faire face à la crise mondiale de 2008‑2009 sans grandes difficultés, en partie grâce au renforcement de la supervision bancaire, fondée sur les normes Bâle II.  En décembre 2011, le niveau de capitalisation du système financier était convenable, dès lors que le ratio de fonds propre était de 14,7%, contre une exigence minimale de 10%.  De plus, les dépôts des épargnants sont garantis à hauteur de 10 000 dollars EU par déposant, dans le cadre du Fonds de garantie des dépôts (FOGADE).  Les banques étrangères peuvent exercer dans le pays par le biais de l'établissement d'une succursale ou en tant qu'actionnaires de banques constituées ou en constitution au Nicaragua.  Les banques et les sociétés financières étrangères peuvent également ouvrir des bureaux de représentation dans le pays.
6. Le marché de l'assurance est ouvert à la concurrence depuis 1996, notamment à l'implantation d'entreprises étrangères;  les compagnies d'assurance privées peuvent actuellement exercer des activités d'assurance, de réassurance et de placements de capitaux.  Il n'est pas exigé aux succursales de compagnies d'assurance étrangères installées au Nicaragua de dépendre d'un conseil d'administration ayant son siège dans le pays.  Leur gestion et leur représentation légale peuvent être assurées par un directeur résidant au Nicaragua.  Pendant la période à l'examen, des modifications ont été apportées à la législation régissant le domaine des assurances:  la Loi générale sur l'assurance, la réassurance et le cautionnement, approuvée en 2010, a modernisé le cadre juridique, de surveillance et prudentiel, et établi de nouvelles exigences en matière de fonds propres qui doivent être mises à jour au moins une fois tous les deux ans ou lorsque la société est en danger.

7. Le secteur des télécommunications a poursuivi son essor et le marché s'est stabilisé;  toutefois, la concurrence reste relativement limitée du fait de l'exiguïté du marché.  Deux opérateurs de téléphonie fixe au bénéfice de concessions d'une durée de 20 ans sont en activité depuis 2006 et fournissent des services de téléphonie mobile dans le cadre de licences d'une durée de 20 ans qui expireront en même temps que lesdites concessions.
8. Le Nicaragua autorise l'investissement étranger dans certains segments du transport maritime tels que l'immatriculation de navires et la création d'armements ou d'entreprises de navigation.  Bien que le trafic intérieur et les services de cabotage soient réservés aux navires battant pavillon national et exploités par des armateurs nationaux, les navires étrangers sont autorisés par la législation nicaraguayenne à fournir ces services s'il n'existe pas de navires nationaux ou centraméricains opérant dans l'activité considérée.  La Société portuaire d'État (EPN), organisme décentralisé relevant du Ministère du transport et de l'infrastructure (MTI), est chargée de la gestion des six ports principaux.  L'EPN est habilitée à conclure des contrats d'une durée maximale de 25 ans pour octroyer en concession les différents services portuaires.

9. Pendant la période à l'examen, le Nicaragua a publié, en 2006, une nouvelle loi sur l'aviation civile qui a donné naissance à un organisme chargé des questions concernant ce domaine et du transport aérien en général:  l'Institut nicaraguayen de l'aéronautique civile (INAC).  L'idée directrice de la politique du Nicaragua en matière d'aviation civile est d'appliquer des politiques de ciel ouvert sur la base de concessions bilatérales réciproques.  En principe, les services de cabotage pour les passagers et le fret ne peuvent être assurés que par des personnes physiques ou morales de nationalité nicaraguayenne.  Toutefois, l'INAC est habilité à autoriser les entreprises étrangères à fournir exceptionnellement ces services, pour des motifs d'intérêt général.

2) Agriculture et activités connexes

i) Caractéristiques principales

10. Le secteur agricole tel qu'il est défini dans les comptes nationaux du Nicaragua (agriculture, élevage, pêche, sylviculture) représentait 18,8% du PIB du pays en 2010 (dont 9,9% correspondant à l'agriculture).  En 2011, la contribution du secteur agricole au PIB était plus élevée qu'au début de la période considérée, en 2006 (16,5%), ce qui confirme qu'il est toujours essentiel à l'économie nicaraguayenne.  Par ailleurs, le secteur, dans lequel travaille presque un tiers de la population active (32,2% en 2010), reste l'une des principales sources d'emploi du pays.

11. En 2010, 21,7% des superficies ont été consacrées aux cultures d'exportation et 78,3% aux cultures destinées au marché intérieur (tableau IV.1).  Les deux cultures les plus traditionnelles, le maïs et les haricots secs, occupent 64,9% de la surface des cultures agricoles du pays.  Toutefois, en valeur, le café (café oro) est la première culture du Nicaragua;  ce produit représentait 22,3% de la valeur de la production à prix constants en 2010, suivi de la canne à sucre (11,8%) et du riz (arroz oro) (11,5%).
  Les produits d'exportation affichent en général un meilleur rendement et une meilleure productivité:  ils représentaient, en 2010, 45,7% de la production agricole en valeur, contre 21,7% de la surface cultivée.
Tableau IV.1

Agriculture:  superficie cultivée, production et rendement, 2005‑2011
(en milliers d'ha et en milliers de tm)

	
	
	2005/06
	2006/07
	2007/08
	2008/09
	2009/10
	2010/11

	Produits d'exportation
	Superficie
	313,23
	290,56
	316,20
	314,62
	309,92
	315,73

	Café (café oro)
	Superficie
	181,97 
	163,77 
	181,97 
	166,20 
	170,21 
	163,04 

	
	Production
	2 100,00
	1 550,00 
	2 200,00 
	1 671,06 
	1 957,42 
	1 793,44 

	
	Rendement
	11,54 
	9,46 
	12,09
	10,05
	11,50
	11,00

	Sésame (naturel)
	Superficie
	16,49 
	13,16 
	13,14
	11,86
	11,18
	18,50

	
	Production
	129,27 
	144,55 
	103,02 
	109,27 
	111,46 
	188,70 

	
	Rendement
	7,84 
	10,98 
	7,84 
	9,21 
	9,97 
	10,20 

	Canne à sucre (tonnes courtes)
	Superficie
	66,48 
	72,61 
	77,12 
	77,63 
	78,55 
	80,00 

	
	Production
	4 198,23 
	4 955,54 
	4 928,96 
	4 735,34 
	5 159,43 
	5 484,00 

	
	Rendement
	63,15 
	68,25 
	63,92 
	61,00 
	65,68 
	68,55 

	Sucre
	Production
	9 391,96 
	11 043,28 
	10 542,63 
	11 064,82 
	11 508,08 
	12 500,00 

	Bananes (caisses)
	Superficie
	1,56 
	1,12 
	1,04
	1,05
	1,02
	1,04

	
	Production
	2 614,61 
	2 233,98 
	2 325,23 
	1 900,63 
	2 440,71 
	2 491,20 

	
	Rendement
	1 676,03 
	1 998,19 
	2 240,10 
	1 811,85 
	2 390,51 
	2 400,00 

	Tabac brut (habano)
	Superficie
	2,66 
	2,57 
	2,60 
	2,54 
	2,64 
	2,65 

	
	Production
	65,85 
	60,99 
	62,40
	62,43
	64,94
	65,97

	
	Rendement
	24,79 
	23,77 
	24,00 
	24,55 
	24,60 
	24,89 

	Arachides (naturelles)
	Superficie
	44,08 
	37,33 
	40,34 
	55,33 
	46,31 
	50,50 

	
	Production
	2 672,26 
	2 243,07 
	2 413,89 
	3 063,86 
	2 570,26 
	3 045,15 

	
	Rendement
	60,63 
	60,08 
	59,84 
	55,37 
	55,50 
	60,30 

	Produits de consommation intérieure
	Superficie
	1 168,41 
	1 012,48 
	1 013,55 
	965,83 
	967,45 
	1 134,50 

	Riz (arroz oro)
	Superficie
	137,22 
	125,94 
	98,03 
	102,07 
	105,78 
	115,00 

	
	Production
	4 529,00 
	4 569,83 
	3 859,12 
	4 076,44 
	4 783,58 
	5 230,00 

	
	Rendement
	33,01 
	36,28 
	39,37 
	39,94 
	45,22 
	45,48 

	Total haricots secs
	Superficie
	387,60 
	336,39 
	332,10 
	343,01 
	319,57 
	394,00 

	
	Production
	4 661,96 
	3 983,53 
	3 749,86 
	3 886,41 
	3 979,78 
	5 397,80 

	
	Rendement
	12,03 
	11,84 
	11,29 
	11,33 
	12,45 
	13,70 

	Maïs
	Superficie
	568,31 
	492,16 
	506,65 
	456,70 
	493,95 
	547,00 

	
	Production
	12 223,09
	11 041,57 
	10 706,78 
	9 325,38 
	11 909,45 
	13 208,50 

	
	Rendement
	21,51 
	22,43 
	21,13 
	20,42 
	24,11 
	24,15 

	Sorgho
	Superficie
	71,50
	56,39 
	75,38 
	61,77 
	45,85 
	73,50 

	
	Production
	2 009,58 
	1 609,38 
	2 367,74 
	1 641,73 
	1 364,68 
	2 489,50 

	
	Rendement
	28,11 
	28,54 
	31,41 
	26,58 
	29,77 
	33,87 

	Soja
	Superficie
	3,79 
	1,59 
	1,39 
	2,29 
	2,30 
	5,00 

	
	Production
	123,66 
	50,08 
	45,59 
	70,46 
	69,00
	150,00

	
	Rendement
	32,63 
	31,42 
	32,75 
	30,84 
	30,00 
	30,00 

	Total
	Superficie
	1 481,64 
	1 303,03 
	1 329,75 
	1 280,45 
	1 277,36 
	1 450,23 


Source: 
Ministère de l'agriculture et des forêts.
12. S'agissant de la production animale, 36% de sa valeur totale correspondait à la viande bovine, 30% à l'aviculture et 26% aux produits laitiers en 2010.

13. Depuis le précédent examen, les exportations de produits agricoles ont progressé rapidement (tableau IV.2), à savoir de 72,1% sur la période 2006‑2011, passant de 385,6 à 663,7 millions de dollars EU.  Il convient de souligner l'accroissement de la valeur des exportations de café et d'arachides, alors que les exportations de bananes, de bétail sur pied et de haricots secs ont connu une baisse.  Les exportations de produits agricoles nicaraguayens trouvent leurs principaux débouchés aux États‑Unis et en Amérique centrale.

Tableau IV.2

Principales exportations de produits agricoles (f.a.b.), 2006‑2011

(en millions de $EU)

	Produits
	2006
	2007
	2008
	2009a
	2010a
	2011b

	Total produits agricoles
	385,6
	406,2 
	549,9 
	462,8 
	570,4 
	663,7 

	Café
	207,1 
	188,1 
	278,3 
	236,8 
	341,6 
	429,3 

	Arachides
	43,0 
	56,0 
	90,2 
	65,9 
	61,8 
	96,1 

	Animaux vivants
	39,3 
	42,2 
	26,8 
	17,8 
	21,5 
	18,6 

	Haricots secs
	37,0 
	39,9 
	79,8 
	61,5 
	59,4 
	30,2 

	Bananes
	9,6 
	9,9 
	9,6 
	11,7 
	6,6 
	2,4 

	Tabac brut
	5,0 
	4,8 
	5,3 
	5,1 
	6,7 
	6,3 

	Mangues
	2,4 
	3,0 
	2,0 
	2,7 
	2,2 
	3,4 

	Quequisque
	6,1 
	7,7 
	8,0 
	9,2 
	7,5 
	6,7 

	Pastèques et melons
	6,0 
	7,6 
	2,4 
	0,8 
	1,2 
	1,7 

	Sésame
	4,4 
	6,9 
	6,6 
	6,5 
	7,4 
	6,3 

	Fougères
	1,1 
	1,1 
	1,3 
	1,5 
	1,2 
	0,0 

	Autres
	24,6 
	39,1 
	39,4 
	43,3 
	53,3 
	62,6 


a
Données préliminaires.
b
Estimation.
Source:  
Renseignements fournis par les autorités.

ii) Évolution des politiques

14. Le Ministère de l'agriculture et des forêts (MAGFOR) est l'organe chargé de formuler, de mettre en œuvre, de contrôler et d'évaluer la politique agricole et forestière du Nicaragua.  Il lui incombe également de favoriser et de garantir l'amélioration du cadre économique, social, environnemental et productif de la population nicaraguayenne grâce à des plans et à des stratégies de développement visant les petits et moyens exploitants ainsi que les investisseurs nationaux et étrangers et, à cet effet, de mettre en place des programmes et des projets conduisant à un développement durable du secteur.
  Parmi les autres organismes qui participent à l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique agricole figurent l'Institut nicaraguayen de technologie agricole (INTA) et le Ministère des finances et du crédit public.
15. La stratégie de développement du secteur s'articule autour de trois grands programmes nationaux:  le Programme alimentaire national, le Plan directeur pour la gestion des forêts et le Cadre stratégique pour le développement de l'agro‑industrie.  Un certain nombre de sous‑programmes nationaux sont également mis en œuvre dans différents domaines:  production alimentaire (programme PPA), intrants essentiels de production, agriculture urbaine et périurbaine, renforcement des services de santé et de sécurité sanitaire, approvisionnement et commercialisation, production de lait en poudre à l'échelon régional, innovation et technologie, modernisation de l'élevage, irrigation, café, cacao, produits biologiques, racines et tubercules, fruits et légumes.

16. L'objectif général du Programme alimentaire national, lancé en 2008, est de favoriser la création d'emplois et de revenus, d'accroître la production, la productivité et la qualité des produits alimentaires en fournissant des services publics stratégiques, efficaces et appropriés à l'ensemble des chaînes de valeur agroalimentaires et des produits de consommation de base:  riz, haricots secs, maïs, sorgho, ainsi que d'autres produits agricoles tels que la viande (bovine, porcine et de volaille), le lait, le cacao, le café, les fruits et légumes.  Le but poursuivi par ce programme, dont les petits et moyens exploitants constituent l'axe central, est de dynamiser le secteur rural.  Les objectifs sont la création de plus de 300 000 emplois directs permanents, une augmentation de la production de plus de 80% en volume et en valeur, un accroissement annuel des recettes d'exportation de 400 millions de dollars EU, ainsi qu'une économie annuelle de 200 millions de dollars EU grâce au remplacement des importations par des produits locaux.  Ce projet est mis en œuvre principalement par le biais du Programme de production alimentaire (PPA).

17. Le PPA, mis en place en avril 2007 pour une durée de cinq ans dans le but d'éradiquer la pauvreté, consiste à transférer 75 000 bons productifs alimentaires (BPA) à autant de familles bénéficiaires.  Le BPA, principal instrument de ce sous‑programme, vise à aider les familles paysannes pauvres à s'organiser, à constituer un capital, et à bénéficier de programmes de formation et d'aide technique.  Le BPA permet d'acquérir un ensemble de biens agricoles comprenant des animaux, du matériel destiné aux installations, des semences, du matériel végétatif, des plants d'arbres fruitiers et forestiers, un crédit renouvelable, une formation et une aide technique dans divers domaines (santé et alimentation animales, système coopératif, environnement, commercialisation, entre autres).  Dans les territoires du Pacifique et Central, le BPA par famille est au maximum de 1 500 dollars EU et au minimum de 600 dollars EU, y compris 16,5% de frais d'exploitation.  Sur la côte atlantique, en compensation des coûts du transport, le BPA par famille s'élève à 2 000 dollars EU.
  Depuis la mise en œuvre du PPA en 2007, l'aide fournie par ce programme représente plus de 90% du soutien interne.

18. Selon les autorités, l'agriculture nicaraguayenne se trouve confrontée à de nombreux problèmes parmi lesquels figurent la portée limitée et la qualité médiocre des services à la production (énergie électrique, télécommunications, eau potable, transports, services d'appui), le faible niveau d'instruction des exploitants, le manque d'esprit d'organisation et d'association, la taille réduite des marchés locaux, la faible présence institutionnelle, le développement insuffisant des petites et moyennes agro‑industries rurales, la capacité administrative et commerciale médiocre des exploitants, la méconnaissance des mécanismes du marché, les difficultés d'accès au crédit, l'asymétrie de l'information, le piètre niveau d'organisation et l'absence d'une gestion adéquate de la technologie.

19. Face à ces difficultés, le Cadre stratégique pour le développement de l'agro‑industrie, élaboré également en 2008, a pour objet de favoriser le développement de l'agro‑industrie et de constituer des entreprises rurales présentes sur le marché afin d'accroître de cette manière la valeur de la production agricole et l'emploi, d'augmenter les revenus et de contribuer à la sécurité alimentaire.  Les axes stratégiques permettant d'atteindre ces objectifs sont les suivants:  renforcement du capital humain, soutien au développement et à l'innovation technologiques, développement des infrastructures de l'agro‑industrie et des services de soutien, promotion de la transformation agro‑industrielle et amélioration de l'accès aux marchés locaux, au marché national et au marché international.  Le Cadre stratégique vise également à renforcer le cadre réglementaire du développement de l'agro‑industrie au Nicaragua.

20. Pendant la période considérée, le Nicaragua a mis en place un cadre juridique visant à stimuler l'agriculture biologique.  La Loi n° 765 du 5 juillet 2011, ou Loi de promotion de la production agro‑écologique ou biologique, a pour objet de favoriser le développement des systèmes de production agro‑écologiques ou biologiques en réglementant et en encourageant les activités, pratiques et processus de production respectueux du contexte environnemental, économique, social et culturel qui contribuent à la restauration et à la conservation des écosystèmes ainsi qu'à l'exploitation durable des sols.  La loi est réglementée par le Décret exécutif n° 02‑2012 du 25 janvier 2012 (Règlement général de la Loi  n° 765 (Loi sur la promotion de la production agroécologique ou biologique)).

21. Le Nicaragua a notifié à l'OMC qu'il n'a pas accordé de subventions à l'exportation pendant les années 2005, 2006, 2007 et 2008.

22. Dans le cadre des négociations du Cycle d'Uruguay, le Nicaragua n'a pas pris d'engagements spécifiques pour réduire le soutien financier accordé aux producteurs agricoles.
  Depuis 1995, le pays notifie chaque année les aides relevant de la catégorie verte qu'il apporte aux agriculteurs.  Le tableau IV.3 trace les grandes lignes des projets sectoriels dans le cadre desquels le Nicaragua a fourni un soutien au secteur agricole au cours de la période allant de 2005 à 2009 et qui ont été notifiés à l'OMC.  Sur les 15 projets mentionnés, trois concernent les catastrophes ou menaces sanitaires ou phytosanitaires, six la sécurité alimentaire et six la formation et le développement technologique.  Selon les notifications du Nicaragua, le soutien interne fourni s'est élevé à 32,46 millions de dollars EU entre 2005 et 2010, soit une moyenne annuelle de 5,41 millions de dollars EU.  Ce montant équivaut à 2% de la production agricole en valeur.  Le soutien fourni pendant la période considérée est inférieur aux niveaux communiqués lors du précédent examen pour la période 1999‑2004, dont la moyenne annuelle était de 9 653 millions de dollars EU.
Tableau IV.3

Programmes de soutien à l'agriculture notifiés à l'OMC, 2005‑2010

(en milliers de $EU)

	a) Services de caractère général
	

	Lutte contre les parasites et les maladies
	

	Amélioration des services de sécurité sanitaire des produits agricoles et sylvicoles

Faire en sorte que les principaux producteurs de produits d'origine animale, végétale et sylvicole respectent les prescriptions et les normes sanitaires du commerce national et international, en améliorant la qualité des services phytosanitaires et zoosanitaires et la sécurité sanitaire des produits alimentaires, grâce à des formations aux bonnes pratiques agricoles et aux bonnes pratiques de fabrication et à l'amélioration des équipements des laboratoires de diagnostic vétérinaire et d'analyse des résidus biologiques.

Programme de prévention des maladies exotiques

Maintenir le territoire national exempt de maladies exotiques en mettant en œuvre une surveillance épidémiologique dans les régions d'élevage, y compris la surveillance de la lucilie bouchère.

Programme d'éradication de la lucilie bouchère

Lutter contre la lucilie bouchère en vue de son éradication par l'établissement et le maintien d'une barrière de contrôle permettant le lâchage de mouches stériles au Nicaragua par le biais de l'usine en exploitation.  Prévenir la fièvre aphteuse et les maladies exotiques par le prélèvement d'échantillons et le traitement et l'examen de 40 000 bêtes.
	138,81
310,52
328,69

	Service de formation
	

	Programme national de mise en place d'un système de technologie agricole et de formation technique dans le domaine de l'agriculture

Fournir une assistance technique et une formation pour créer un système de technologie agricole plus intégré, grâce à l'établissement de liens entre les universités et les associations de producteurs dans le domaine de la recherche.

Projet de mise en place d'un système de technologie agricole, phase II

Fournir aux ménages ruraux et aux communautés un accès large à des services de gestion et d'innovation dans les domaines de l'agriculture et des ressources naturelles afin d'augmenter la productivité agricole.

Soutien à la mise en œuvre de conditions d'exportation dans le secteur agroalimentaire

Permettre aux producteurs(trices) d'avoir accès à toutes les normes sanitaires et phytosanitaires et les former à l'application de ces normes afin de renforcer et de développer les exportations de produits agricoles nicaraguayens vers le marché de l'Union européenne, en particulier dans les secteurs de la viande bovine, des crevettes d'élevage, du cacao et du café.
	
471,01

416,01
42,50

	Amélioration de la situation des petits et moyens producteurs de café du bassin du Rio San Juan

Élaborer un système de classification qui permette d'exploiter le potentiel de qualité du café nicaraguayen, en dispensant une formation aux techniques de production et en améliorant la qualité et la commercialisation (région d'Apanás), afin de se conformer pleinement aux exigences de qualité du marché international.
	183,67

	Soutien à la mise en œuvre de conditions d'exportation dans le secteur agroalimentaire

Permettre aux producteurs d'avoir accès à toutes les normes sanitaires et phytosanitaires afin de renforcer et de développer les exportations de produits agricoles nicaraguayens sur le marché de l'Union européenne, en particulier dans les secteurs de la viande bovine, des crevettes d'élevage, du cacao et du café.

Adéquation des services zoosanitaires et phytosanitaires
Faire en sorte que les principaux producteurs de produits d'origine animale et végétale respectent les prescriptions et les normes du commerce national et international, en améliorant la qualité des services phytosanitaires et zoosanitaires et la sécurité sanitaire des produits alimentaires.
	163,16
546,81



	Renforcement des capacités locales en matière de gestion des bassins et de prévention des catastrophes naturelles et formation en ressources humaines

Contribuer à réduire la vulnérabilité face aux catastrophes naturelles et améliorer la qualité de vie de la population du Nicaragua.  Former les producteurs, les autorités locales et les techniciens de l'INTA à la gestion des bassins hydrographiques.
	
37,68



	b) Aide alimentaire interne
	

	Interventions prolongées de secours et de redressement

Alimentation complémentaire pour les groupes vulnérables (femmes enceintes, mères allaitantes et enfants de moins de 36 mois).

Vivres pour la création d'actifs et/ou vivres contre travail.  Dans les départements de Matagalpa et de Jinotega et dans la Région autonome de l'Atlantique Nord.
	134,67

	Programme pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle

Alimentation complémentaire pour les groupes vulnérables (femmes enceintes, mères allaitantes et enfants de moins de 36 mois).

Vivres pour la création d'actifs et/ou vivres contre travail.  Dans les départements de Madriz et de Nueva Segovia.
	153,97

	Programme agroalimentaire en faveur des semences (PAS)
Améliorer la sécurité alimentaire des familles rurales, promouvoir et renforcer l'organisation des bénéficiaires et encourager la production de grains de base (maïs, haricots secs, riz, sorgho).
	66,12

	Programme de production alimentaire – PPA

Éradiquer la faim, la sous‑alimentation chronique, la pauvreté extrême et le chômage.  L'objectif est d'aider 80 000 ménages ruraux pauvres pendant la période 2007‑2011, en augmentant quantitativement et qualitativement la production et la consommation d'aliments protéiques et en favorisant la diminution de la consommation de bois de chauffage grâce à d'autres façons de cuisiner, au biogaz, à des cuisinières plus modernes, etc.

Aide aux ménages ruraux touchés par les sécheresses et les inondations

Mettre en place des programmes visant à résoudre les problèmes de pauvreté extrême et de dégradation de l'environnement dans les zones touchées par des catastrophes naturelles récurrentes (sécheresses et inondations) par la fourniture de denrées alimentaires.

Aide alimentaire aux victimes de catastrophes naturelles

Contribuer à prévenir l'aggravation de la sous‑alimentation des enfants et ménages en situation de forte insécurité alimentaire et exposés à des phénomènes climatiques récurrents.
	26 303,56

1 682,34

1 482,54



	TOTAL
	32 461,99


Source:  
Renseignements fournis par les autorités nicaraguayennes selon les notifications présentées à l'OMC.

23. La Loi n° 217 de 1996 (Loi générale sur l'environnement et les ressources naturelles publiée au Journal officiel (La Gaceta) du 6 juin 1996) contient des dispositions qui font obligation au Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (MARENA) de fixer des contingents d'exportation pour les espèces de faune, le gibier et les espèces aquatiques menacées.

24. Le niveau moyen de la protection tarifaire NPF dans le secteur de l'agriculture (branche 1 de la CITI, révision 2) a été de 8,3% en 2011.  La moyenne des droits appliqués aux produits relevant des chapitres 1 à 24 du SH, qui correspondent à ce secteur, a été de 12,3% en 2011.  Certains produits agricoles, comme le riz, le lait et les morceaux de poulet, sont assujettis à des taux beaucoup plus élevés.  Le taux le plus élevé est appliqué aux cuisses de poulet et d'autres volailles (SH 0207.1393, 0207.1394, 0207.1493 et 0207.1494), qui sont assujetties à un tarif de 164%.  Le riz usiné et le lait (sauf le lait concentré) sont soumis à un taux de 60%.  La moyenne des droits appliqués au secteur agricole, selon la définition de l'OMC, a été de 11,8% en 2011.  Par groupes de produits, les droits moyens sont plus élevés pour le sucre et les sucreries (30,9%), les produits laitiers (25,1%), les animaux et les produits d'origine animale (19,6%), le café et le thé (13,1%) et les fruits et légumes (11,8%), tandis que les importations de coton sont libres de droits.

25. Le Nicaragua a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas eu recours à la procédure de sauvegarde spéciale prévue par l'Accord sur l'agriculture de l'OMC au cours de la période allant de 2005 à 2008
, ni pendant les années 2009 et 2010.

26. Conformément aux engagements pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Nicaragua peut appliquer des contingents aux importations de maïs (SH 1005.90.20 et 1005.90.30, 193,2 milliers de quintaux), de viande bovine (SH 0201 et 0202, 3,48 millions de livres), de poulet (SH 0207.10.00 et 0207.31.00, 1,88 million de livres), de lait (SH 0401, 0402 et 0403, 13,41 millions de litres et 7,76 millions de litres), de haricots secs (SH 0713.3, 53,1 milliers de quintaux), de riz (SH 1006.10.90 et 1006.30.00, 109,6 milliers de quintaux et 107,10 milliers de quintaux), de sorgho (SH 1007.00.90, 138 milliers de quintaux), d'huile (SH 1507, 1511 et 1512.2, 1,89 million de litres) et de sucre (SH 1701, 48,3 tonnes courtes).  Le Nicaragua a notifié à l'OMC que seuls le lait et le riz font l'objet de contingents.  Ceux‑ci se sont chiffrés à 10,18 millions de litres pour le lait en 2010, et à 106,55 milliers de quintaux dans le cas du riz.
  Pour toutes les importations des autres produits susceptibles de faire l'objet d'un contingent, le tarif en vigueur est appliqué, lequel est inférieur aux niveaux consolidés dans la Partie I, section I‑B de la Liste XXIX du Nicaragua, raison pour laquelle les contingents ne s'appliquent pas.

iii) Pêche

27. La pêche et l'aquaculture ont contribué pour 1,9% au PIB nicaraguayen en 2010;  ce secteur offre toutefois des possibilités très supérieures dès lors que le Nicaragua possède des côtes tant sur l'océan Pacifique que sur la mer des Caraïbes, ainsi que des lacs, et que les eaux recouvrent 7,8% de la superficie totale du pays.  La crevette (d'élevage et marine) représentait 69,2% de la production halieutique en 2010, suivie du poisson (17,6%) et de la langouste (13,2%).  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits de la pêche est de 11,6%, les taux allant jusqu'à 15%, principalement pour les poissons vivants.

28. Les exportations de produits de la pêche se sont élevées à 124,4 millions de dollars EU en 2011, dont 78,9 millions correspondaient aux crevettes, principalement d'élevage, et le reste aux langoustes, poissons frais et autres produits.
29. L'élaboration et la mise en œuvre de la politique de la pêche incombent à l'Institut nicaraguayen de la pêche et de l'aquaculture (INPESCA), organisme également chargé de délivrer les permis de pêche et d'exploitation.  L'INPESCA a été créé en 2007 par la Loi n° 612 de 2007 portant réforme et complément de la Loi n° 290 sur l'organisation, la compétence et les procédures du pouvoir exécutif, en tant qu'organe décentralisé autonome relevant des compétences sectorielles de la présidence de la République.  L'INPESCA a hérité des pouvoirs en matière de pêche et d'aquaculture dont étaient nanties l'Administration nationale pour la pêche et l'aquaculture et la Direction générale des ressources naturelles, qui relevaient toutes deux du Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC).

30. Le secteur de la pêche est régi par la Loi n° 489 de 2004 (Loi sur la pêche et l'aquaculture) publiée au Journal officiel n° 251 du 27 décembre 2004.  La Loi sur la pêche prévoit deux types d'activités:  la pêche industrielle et la pêche artisanale.  La pêche artisanale ou pêche à petite échelle est exclusivement réservée aux ressortissants nicaraguayens.  La loi dispose en outre que la totalité des produits de la pêche et de l'aquaculture destinés à l'exportation doit être transformée dans des installations autorisées et situées sur le territoire national.  Le MIFIC est autorisé à octroyer des autorisations spéciales pour commercialiser ou exporter les produits qui, en raison des limitations de la capacité des installations, ne pourraient être transformés au Nicaragua.
31. Concernant les droits d'accès à l'activité de pêche commerciale, la loi définit deux régimes:  libre accès et accès limité.  Le régime de libre accès permet à tout pêcheur d'exploiter librement les ressources hydrobiologiques exploitées ou sous‑exploitées.  Le régime d'accès limité restreint la mise en valeur des pêcheries en pleine exploitation afin de lutter contre la mortalité due à la pêche;  à cet effet un quota global annuel de capture est défini pour chaque unité de pêche, et un nombre autorisé d'embarcations est fixé de manière à contrôler l'effort de pêche.  Le quota global annuel de capture est calculé en fonction des captures que l'on estime biologiquement acceptables;  il varie chaque année.

32. Les licences de pêche sont délivrées par accord ministériel du MIFIC, après l'approbation du quota global annuel de capture, pour une durée de validité de cinq ans renouvelables.  Les demandes de renouvellement doivent être présentées deux mois avant l'expiration de la licence.  Les demandeurs de licences de pêche qui ne sont pas propriétaires des navires pour lesquels ils demandent une licence, ou qui ne possèdent pas de contrat de location, doivent constituer, pour chaque licence demandée, une garantie en espèces d'un montant en cordobas équivalant à 10 000 dollars EU.  Si le débarquement du produit n'a pas eu lieu dans un délai de trois mois après la délivrance de la licence, le montant de la garantie est versé définitivement au Fonds pour le développement de la pêche (voir ci‑après).

33. L'exercice de l'activité de pêche artisanale est soumis à l'obtention d'un permis de pêche artisanale dont la durée de validité est de cinq ans par embarcation, et d'une carte personnelle d'artisan‑pêcheur délivrée par le MIFIC.

34. Toute personne physique ou morale, nationale ou étrangère, peut exercer une activité aquacole commerciale ou scientifique.  À cet effet, une concession aquacole doit être obtenue auprès de l'INPESCA pour une superficie exclusive mesurée en hectares.  La concession est accordée par accord ministériel du MIFIC pour une durée de 20 ans renouvelables pour des périodes de dix ans.
  Il n'est pas accordé de concession provisoire.  L'approbation est soumise à la réalisation d'une étude d'impact environnemental et à l'obtention d'un permis environnemental délivré par le MARENA.  Si le concessionnaire aquacole n'a pas débuté ses activités dans un délai de 12 mois, la concession est annulée.

35. La loi dispose que la flotte de pêche battant pavillon nicaraguayen est régie par le MIFIC en ce qui a trait aux effectifs, aux conditions et aux capacités des équipages, dont au moins 90% des membres doivent être des nationaux.  Les capitaines des navires de pêche doivent être de nationalité nicaraguayenne.  La Loi sur la pêche précise que la mise en valeur des ressources halieutiques par des navires battant pavillon étranger doit s'effectuer conformément aux conditions et aux limitations fixées par les accords et les traités internationaux ratifiés par le Nicaragua.  Elle autorise expressément l'activité des navires battant pavillon étranger lorsqu'il s'agit de pêches scientifique et sportive.  Pour la pêche commerciale de ressources dont l'accès est libre, ces navires doivent obtenir une licence auprès de l'INPESCA.
  La loi dispose que la pêche commerciale de ressources dont l'accès est limité ne peut en aucun cas être autorisée aux navires étrangers (dans le cas de la langouste et de la crevette, un quota annuel est établi).  La loi prévoit également qu'une licence spéciale pourra être accordée aux embarcations qui battent pavillon national ou aux embarcations qui battent pavillon étranger et qui auraient été affrétées ou louées avec ou sans option d'achat avec la participation de personnes physiques ou morales de nationalité nicaraguayenne, ou encore à des entreprises nationales à participation étrangère.  De même, la loi dispose que seront exonérées jusqu'au 30 juin 2010 les importations et les aliénations de matières premières, de biens intermédiaires et de biens d'équipement destinés à la pêche et à l'aquaculture artisanales.
36. Le sous‑secteur de la pêche et de l'aquaculture est contrôlé principalement par un ensemble de licences, de formalités et de quotas.  Les concessions aquacoles comprennent 1 381 hectares de terrains salpêtreux dans l'Estero Padre Ramos et 20 362,72 hectares dans l'Estero Real.  Les quotas globaux annuels de capture visent actuellement les espèces suivantes:  langoustes (2,7 millions de livres de queues de langoustes), crevettes de la mer des Caraïbes (3,8 millions de livres de queues), crevettes de l'océan Pacifique (régime de pêche‑sentinelle en raison d'une fermeture partielle) et thon (5 300 m3).  Aucun quota n'est appliqué au poisson dont la pêche commerciale est autorisée, dès lors qu'il est considéré comme une ressource d'accès libre;  il est réglementé par le biais des tailles minimales de capture.

37. Le Nicaragua maintient en vigueur l'interdiction d'exporter les langoustes en période de fécondité portant les œufs ou le spermatophore, ou en mue, et les crevettes de l'estuaire à l'état larvaire ou juvénile.  De même, il est en permanence interdit de capturer, de transformer, d'entreposer et de commercialiser des langoustes en période de fécondité portant les œufs ou le spermatophore, ou en mue (carapace molle).  Une période de fermeture de quatre mois (chaque année) a été décrétée au niveau régional.

38. La Loi sur la pêche a donné naissance au Fonds pour le développement de la pêche dont les ressources proviennent du règlement des redevances et droits d'exploitation provenant des licences, des permis et des concessions, ainsi que des amendes et des apports des autres organismes nationaux et internationaux.  Le Fonds est destiné à la réalisation d'activités et de projets de gestion, de promotion, de recherche, de suivi, de surveillance et de contrôle du secteur de la pêche et de l'aquaculture.  Le Fonds pour le développement de la pêche est géré par un comité de réglementation composé de représentants du MIFIC, du Ministère des finances et du crédit public, du MARENA et de chacun des conseils régionaux des régions autonomes de l'Atlantique.

iv) Sylviculture

39. En 2010, la sylviculture a représenté 1,0% du PIB du Nicaragua.  Les forêts s'étendent sur 5,6 millions d'hectares (44% des sols), et les terres à vocation agro‑sylvo‑pastorale
 sur 3,5 millions d'hectares additionnels.

40. Le MAGFOR a pour mandat d'élaborer et d'évaluer la politique forestière, d'assurer le suivi et d'analyser l'évolution de l'activité sylvicole en proposant des mesures, des mécanismes et des réglementations.  Le MAGFOR préside également le Comité de réglementation du Fonds national pour la mise en valeur des forêts (FONADEFO).  Ce fonds a été créé en vue de recevoir et de gérer des ressources financières destinées à la mise au point et au financement de programmes et de projets forestiers et agroforestiers, ainsi qu'à la mise en place du marché des paiements des services environnementaux (PSE) liés aux espaces boisés s'inscrivant dans le cadre des objectifs de développement fixés par la Loi sur les forêts n° 462 (voir ci‑après).
  Le FONADEFO alloue des ressources financières remboursables à des projets d'investissements forestiers et/ou des initiatives de gestion durable d'écosystèmes forestiers et agroforestiers, en accordant la priorité aux petits et moyens exploitants.  Pendant la période allant de 2006 à 2011, les ressources affectées par le FONADEFO se sont élevées à 35,3 millions de cordobas (1,5 million de dollars EU).

41. L'activité sylvicole est assujettie au versement d'une redevance de 6% en contrepartie de l'exploitation de la forêt naturelle.  Cette redevance est calculée sur la base de prix de référence calculés annuellement par le MAGFOR.  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits de la sylviculture est de 1,8%, les taux allant jusqu'à 15%.
42. Le Décret présidentiel n° 69‑2008 a approuvé la Politique nationale de développement durable du secteur forestier du Nicaragua dont les objectifs sont les suivants:  mettre à jour le cadre juridique des forêts et les avantages fiscaux réservés au secteur, une attention particulière étant accordée aux petits et moyens exploitants forestiers;  favoriser l'intégration de la chaîne de valeur;  et élaborer et mettre en œuvre des mécanismes de financement pour ce secteur, par exemple en mettant en place des marchés pour le paiement des services environnementaux.  La Politique porte également sur la capitalisation du FONADEFO et du Fonds national de l'environnement.

43. Le secteur forestier est régi principalement par la Loi n° 462 (Loi sur la conservation, la mise en valeur et le développement durable du secteur forestier) publiée au Journal officiel n° 168 du 4 septembre 2003, et par son Règlement général n° 73‑2003, publié au Journal officiel n° 208 du 3 novembre 2003.  Cette loi précise que les terres forestières nationales font l'objet de concessions ou de contrats d'exploitation rationnelle, et crée la Commission nationale des forêts en même temps qu'elle accorde un certain nombre d'avantages fiscaux.  Les avantages fiscaux spéciaux réservés au secteur forestier sont les suivants:  i) pour les plantations enregistrées pendant les dix années suivant l'entrée en vigueur de la loi, exonération de 50% de la taxe municipale sur les ventes et de 50% de l'impôt sur les bénéfices découlant de l'exploitation;  ii) exonération de taxe foncière sur les zones où sont mises en place des plantations forestières et sur les zones faisant l'objet d'une gestion forestière relevant d'un Plan directeur pour la gestion des forêts, pendant les dix années suivant l'entrée en vigueur de la loi;  iii) déduction en tant que dépense aux fins de l'impôt sur le revenu de 50% du montant investi dans des plantations forestières;  iv) exonération des droits d'importation sur les machines, équipements et accessoires destinés à améliorer la technologie des entreprises de transformation, à l'exclusion des scieries;  v) priorité donnée, dans le cadre des marchés publics, à l'achat de produits en bois portant le certificat forestier de l'Institut national des forêts (INAFOR);  ces produits peuvent bénéficier d'une marge préférentielle maximale de 5% lors de l'adjudication ou de l'appel d'offres.

44. Conformément au Décret n° 104‑2005, les personnes physiques et morales peuvent déduire à hauteur de 100% de l'impôt sur le revenu tout investissement destiné à des projets de reforestation ou de création de plantations forestières.  Pour bénéficier de cet avantage, une Initiative forestière décrivant les investissements et les activités forestières à mettre en œuvre doit être présentée à l'INAFOR, et un Aval forestier doit être obtenu de celui‑ci.

3) Électricité

45. Le Nicaragua possède une capacité installée nominale de production d'énergie de 1 093,7 MW au niveau du Système d'interconnexion national (SIN), le total national étant de 1 108 MW;  une demande pic de 571 MW a été enregistrée en mai 2011.  La production brute d'énergie s'est élevée à 3,82 millions de MWh en 2011.
  Cette même année, l'énergie électrique était produite à 66% par des générateurs thermiques alimentés au fuel;  les autres sources de production étaient la bagasse de canne à sucre (11,6%), les centrales hydroélectriques (9,8%), les centrales géothermiques (7,1%) et l'éolien (5,5%).  Durant la période considérée, le Nicaragua a poursuivi ses efforts pour utiliser ses ressources énergétiques de façon plus efficace.  L'objectif est de réduire la dépendance vis‑à‑vis des sources d'énergie externes et d'utiliser des sources renouvelables;  à cet effet des projets hydroélectriques, géothermiques et éoliens sont en développement.  Dans cette optique, une nouvelle législation a été adoptée en vue de réglementer et de promouvoir la production hydroélectrique et géothermique (voir ci‑après).  Les autorités ont indiqué qu'elles espèrent que 50% de l'énergie proviendra de sources renouvelables à l'horizon 2013.

46. En 2011, les ventes d'énergie électrique (SIN + systèmes isolés) ont totalisé 2,69 millions de MWh et les recettes produites ont atteint 10 630 millions de cordobas.  Le prix moyen a été de 5,41 cordobas par kWh.

47. Les principaux textes législatifs régissant le secteur de l'énergie électrique se trouvent dans l'article 105 de la Constitution, qui établit l'obligation de l'État de promouvoir, de faciliter et de réglementer la fourniture des services publics de base dans les domaines de l'énergie, de la communication, de l'approvisionnement en eau, des transports, de l'infrastructure routière, des ports et des aéroports à la population;  dans la Loi n° 272 sur l'industrie électrique, publiée au Journal officiel n° 74 du 23 avril 1998 et ses modifications;  dans la Loi n° 443 sur l'exploration et l'exploitation des ressources géothermiques, publiée au Journal officiel n° 222 du 21 novembre 2002 et ses modifications
;  dans la Loi n° 467 du 9 juillet 2003 sur la promotion du sous‑secteur hydroélectrique, publiée au Journal officiel n° 169 du 5 septembre 2003 et sa modification, Loi n° 531 du 13 avril 2005;  dans la Loi n° 532 sur la promotion de la production d'électricité renouvelable, publiée au Journal officiel n° 102 du 27 mai 2005;  dans la Loi sur la stabilité énergétique, Loi n° 554 publiée au Journal officiel n° 224 du 18 novembre 2005 et ses modifications;  dans le Décret n° 45‑2010 du 5 août 2010 portant réglementation de la Loi sur l'exploration et l'exploitation des ressources géothermiques, publié au Journal officiel n° 152 du 11 août 2010.
48. L'élaboration et la mise en œuvre des politiques régissant le secteur de l'électricité incombent au Ministère de l'énergie et des mines (MEM).  Le MEM est chargé d'octroyer les licences définitives d'exploration et de transport.  La réglementation du secteur énergétique est assurée par l'Institut nicaraguayen de l'énergie (INE), créé en 1979 et régi par le Décret n° 87 du 23 mai 1985 ou Loi organique de l'INE.  L'INE est un organisme autonome à durée indéterminée, doté de la personnalité morale, d'un patrimoine propre et ayant toute capacité pour acquérir des droits et contracter des obligations.  Jusqu'en 1994, l'INE faisait office d'opérateur du secteur électrique national, d'organisme de réglementation du secteur énergétique et d'organe directeur de la politique énergétique nationale;  il était responsable de la gestion des ressources énergétiques d'origine nationale et importées.  À la fin de 1994, le gouvernement a créé la Compagnie nationale d'électricité (ENEL) par Décret législatif n° 46‑94 dans le but de produire, de transporter, de distribuer et de commercialiser l'énergie électrique, cantonnant ainsi les fonctions de l'INE à l'élaboration des politiques et à la réglementation du secteur.  Ces fonctions ont été clairement définies avec l'approbation de la Loi n° 271 de 1998 portant réforme de la Loi organique de l'Institut nicaraguayen de l'énergie, selon laquelle l'INE est chargé de la réglementation, de la surveillance et du contrôle du secteur énergétique ainsi que de l'application des politiques fixées par la Commission nationale de l'énergie dans ce domaine.

49. L'INE bénéficie de l'autonomie administrative et financière.  Il est financé, en ce qui concerne le secteur de l'électricité, par un prélèvement rétribuant la prestation du service de réglementation et pouvant aller jusqu'à 1,5% de la facturation des activités des concessionnaires et des titulaires de licences de distribution.  Ce prélèvement réglementaire est appliqué aux consommateurs.  L'INE reçoit également des contributions en contrepartie des services de réglementation et de contrôle des activités liées aux hydrocarbures, par le biais d'une redevance maximale de 6 cents de dollar EU par baril de pétrole ou de produits dérivés vendus.

50. Parmi les objectifs de l'INE figure celui d'encourager la concurrence de manière à obtenir, à moyen terme, une réduction des coûts et une amélioration de la qualité du service au consommateur.  L'INE est l'organisme chargé d'approuver et de contrôler les tarifs de vente au consommateur final et ceux des services connexes (péages).  Il lui incombe également d'empêcher les pratiques restrictives de concurrence et d'adopter des mesures à cet effet, d'appliquer les sanctions dans les cas prévus par les lois et les règles et de résoudre les différends entre les agents économiques intervenant dans le secteur de l'électricité.

51. Jusqu'en 2007, conformément à la Loi sur l'industrie électrique, la Commission nationale de l'énergie (CNE) avait pour mission principale de formuler les objectifs, politiques, stratégies et lignes directrices pour l'ensemble du secteur de l'énergie, ainsi que d'élaborer sa planification indicative.  La Commission était chargée de l'élaboration du Plan indicatif d'accroissement de la production d'électricité.  Avec la publication de la Loi n° 612 portant réforme et complément de la Loi n° 290, Loi sur l'organisation, la compétence et les procédures du pouvoir exécutif, publiée au Journal officiel n° 20 du 29 janvier 2007, le MEM a pris la suite de la CNE en tant qu'organe directeur du secteur de l'énergie et des industries extractives du pays.  Il a pour fonctions principales de réviser, de mettre à jour et d'évaluer périodiquement le Plan stratégique et la politique gouvernementale du secteur énergétique, notamment en ce qui concerne le bilan énergétique, l'offre et la demande, les économies d'énergie, les politiques de prix et de subventions du service de l'électricité, les politiques relatives à la portée du service dans le pays.  Actuellement, le MEM est en outre chargé d'autoriser les licences provisoires de production et de transport, ainsi que les concessions de distribution.

52. En 2010, le MEM a décidé, par Résolution ministérielle n° 02‑03‑2010, de créer la Commission nationale de l'énergie et des mines (CNEM), entité consultative à laquelle participe le secteur privé et dont les responsabilités consistent, entre autres choses, à examiner périodiquement les problèmes du secteur de l'énergie et des industries extractives et à présenter des recommandations au MEM.  La sous‑commission pour l'énergie électrique de la CNEM analyse plus spécifiquement le secteur électrique.

53. Depuis 1997, date à laquelle le système électrique a cessé d'être propriété exclusive de l'État, le secteur est ouvert à l'investissement privé, y compris d'origine étrangère.  Le programme de privatisation a été mis en œuvre principalement jusqu'en 2002.  L'État conserve actuellement le monopole du transport de l'électricité, mais la production est en majorité aux mains de capitaux privés;  le secteur privé a produit 78,5% de l'électricité totale en 2011.
  Le secteur public détient, par le biais de l'ENEL, une part dans le capital des centrales hydroélectriques de Santa Barbara et Centroamérica (anciennement Hidrogesa), des centrales thermiques Managua et Las Brisas (anciennement GECSA) et de la centrale géothermique Momotombo (anciennement GEMOSA).  Le reste de la production provient de centrales thermiques appartenant à quatre entreprises privées, de la production géothermique dans le cadre de concessions, de cogénération dans deux usines sucrières et de plusieurs petites centrales thermiques qui alimentent quelque 32 systèmes isolés.  La production d'électricité est réalisée pour 98,8% sur des réseaux raccordés au SIN et pour seulement 1,2% sur des systèmes isolés.

54. La Loi n° 583 du 16 novembre 2006, publiée au Journal officiel n° 04 du 5 janvier 2007, ou Loi portant création de l'Empresa Nacional de Transmisión Eléctrica (ENATREL), a établi la dissolution de l'Empresa Nacional de Transmisión Eléctrica, S.A. (ENTRESA) et la constitution de l'ENATREL.  Aux termes de la Loi sur l'industrie électrique, cette entreprise appartenant à l'État (organisme décentralisé) relève de la présidence de la République.  La Loi n° 583 dispose que l'ENATREL ne peut pas faire l'objet d'une privatisation et que les particuliers ne peuvent en aucun cas prendre une quelconque participation dans son patrimoine.  L'ENATREL détient le monopole du transport;  cet organisme est chargé de l'exploitation du Système d'interconnexion national (SIN), de la gestion du Marché national de l'électricité et de toutes les activités liées au Marché régional de l'électricité par le biais du Centre national de distribution d'électricité.

55. Une série d'incitations sont accordées afin d'encourager l'utilisation de sources d'énergie renouvelables pour la production d'électricité.  La Loi sur la promotion du sous‑secteur hydroélectrique et ses modifications contiennent des dispositions visant à favoriser la production d'énergie au moyen de sources hydrauliques.  Les incitations prévues par la Loi s'appliquent uniquement aux nouveaux projets de production hydroélectrique mis en œuvre au moyen de barrages ou le long des cours d'eau.  Elles sont accordées pendant 15 ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi, indépendamment de la date de début de construction ou d'entrée en activité du projet.  Les avantages octroyés comprennent:  a) l'exonération des droits d'importation et de la TVA sur les machines, les équipements, le matériel et les approvisionnements destinés exclusivement aux travaux de préinvestissement et à la construction des infrastructures nécessaires à la production hydroélectrique et à la construction de la ligne de transport reliant la centrale au SIN;  b) l'exonération du paiement de l'impôt sur le revenu et du paiement minimal définitif de l'impôt sur le revenu établi dans la Loi n° 453 sur l'équité fiscale, pendant une période de sept ans à compter du début de l'exploitation commerciale du projet;  c) l'exonération de toutes les taxes municipales en vigueur pendant la construction du projet et pendant une durée maximale de dix ans à compter du début de l'exploitation commerciale du projet (exonération de 75% les trois premières années, de 50% les cinq années suivantes et de 25% le reste de la période);  d) l'exonération du droit de timbre pouvant être dû en raison de la construction ou de l'exploitation du projet, pendant une durée maximale de dix ans;  e) l'exonération de tous les impôts pouvant frapper l'exploitation de richesses naturelles.  La Loi autorise en outre le MIFIC à octroyer des permis d'utilisation de l'eau à des personnes physiques ou morales, de droit public ou de droit privé, pour la production d'énergie hydraulique d'une puissance de 1 à 5 MW dans un bassin déterminé et après consultation des communes concernées.

56. Un total de neuf acteurs opère sur le marché de gros d'électricité du Nicaragua, entré en activité en 2000, dont trois sont les entreprises d'État productrices issues du démantèlement de l'ancienne Compagnie nationale d'électricité (ENEL).  Le marché de gros nicaraguayen fonctionne principalement comme marché contractuel permettant aux distributeurs de faire face à leurs engagements en matière d'achat d'énergie, ou comme marché spot d'équilibre entre les excédents et les déficits d'énergie.  L'énergie électrique est attribuée par le biais de contrats bilatéraux qui doivent être approuvés par l'INE et le MEM.  Les activités du marché sont gérées par l'ENATREL, par le biais du Centre national de distribution d'électricité (CNDC).  Le pays a également recours à l'importation d'électricité lorsque cela est nécessaire pour couvrir la demande.
  Les pertes de distribution restent considérables:  en 2011 elles ont totalisé 729 294,5 MWh pour l'ensemble du SIN et des systèmes isolés (les pertes au niveau du SIN ont été de 709 785,8 MWh), c'est‑à‑dire 20,6% de la production nette.  Les pertes se produisent principalement dans le segment de distribution.  Uniquement 8% du total sont des pertes techniques;  le reste correspond à des pertes commerciales liées à des branchements illégaux.  Les autorités ont indiqué que le coût des pertes avait été évalué à 60 millions de dollars EU en 2011.  Cette situation est aggravée par les pertes de transport qui ont représenté 2,14% de l'offre en 2011.  Selon les estimations, un tiers des pertes est dû à des causes techniques et deux tiers à des causes non techniques (causes liées aux pertes commerciales, qui comprennent les erreurs administratives de facturation, l'étalonnage des compteurs, les fraudes et les vols).

57. Le Nicaragua fait partie du Marché régional de l'énergie électrique d'Amérique centrale, créé en 1998 par l'Accord‑cadre du marché américain de l'électricité dont sont également signataires le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Panama.  L'Accord régit le Marché régional de l'électricité (MER) par l'intermédiaire d'un organe régulateur centraméricain, dénommé Commission régionale d'interconnexion des réseaux électriques (CRIE), et d'un Organisme de gestion régionale (EOR).  Les autorités ont indiqué que les transactions régionales sont pour ainsi dire inexistantes actuellement et qu'elles ne s'effectuent que dans certaines conditions exceptionnelles.  Elles ont également signalé que le Nicaragua dispose actuellement d'une capacité de production en cas d'urgence de 30%.

58. La CRIE est l'organisme de réglementation du marché régional.  Dotée de sa propre personnalité morale et de capacité d'exercice, elle relève du droit international.  La CRIE a pour mission de faire respecter l'Accord‑cadre, les règlements et autres instruments y afférents, de veiller au développement, à la consolidation, à la transparence et au bon fonctionnement du marché et de promouvoir la concurrence entre les acteurs.  L'activité du Marché régional de l'électricité est permanente et s'exerce par le biais d'échanges à court terme, ou de contrats à moyen et à long terme entre les acteurs du marché.  Ces derniers sont des entreprises spécialisées dans la production, le transport, la distribution et la commercialisation de l'électricité, mais aussi des grands consommateurs.  Les acteurs du marché peuvent mener librement des opérations d'achat et de vente de l'énergie électrique produite par l'une quelconque des entreprises de production des systèmes électriques qui composent le marché et qui sont autorisées à y intervenir.  L'Organisme de gestion régionale est chargé de la distribution de l'énergie électrique en coordination avec les organismes nationaux.  La gestion, la construction et l'entretien du réseau de transport incombent à l'Entreprise propriétaire du réseau (EPR, connue également sous l'appellation commerciale Empresa Propietaria de la Línea de Transmisión Eléctrica S.A.).  Cette entreprise a été constituée en 1998 et a son siège à San José, Costa Rica.

4) Secteur manufacturier

59. Le poids relatif du secteur manufacturier dans le PIB a augmenté pendant la période considérée, ce qui témoigne en partie des effets favorables de la mise en œuvre de l'ALEAC‑RD.  Cet accord de libre‑échange a en effet permis aux exportations de produits manufacturés nicaraguayens d'avoir un accès accru au marché des États‑Unis.  En 2010, le secteur manufacturier a contribué pour 19,9% au PIB du Nicaragua, contre 19,1% en 2006.  Comme on peut l'observer dans le tableau IV.4, plus de 50% (52,5% en 2010) de ce secteur regroupe des activités qui correspondent à la définition de l'agriculture selon l'OMC.

Tableau IV.4

Valeur ajoutée du secteur manufacturier, 2006‑2010

(en millions de C$ de 1994)

	Description
	2006
	2007
	2008a
	2009a
	2010b

	Total branches de production
	6 287,1
	6 753,3
	6 812,4
	6 710,2
	7 179,3

	Aliments, boissons et tabac
	3 243,5
	3 470,0
	3 573,4
	3 623,7
	3 770,2

	
Viandes et poissons
	539,0
	594,0
	634,0
	680,3
	733,3

	
Sucre
	488,4
	567,7
	542,2
	562,0
	605,9

	
Produits laitiers
	401,6
	475,6
	531,2
	558,0
	610,4

	
Autres produits alimentaires d'origine industrielle
	963,4
	919,0
	942,0
	924,8
	947,9

	
Boissons
	804,9
	866,9
	880,5
	857,1
	830,2

	
Tabac
	46,3
	46,9
	43,4
	41,7
	42,5

	Textiles, vêtements et cuir
	1 774,1
	2 020,4
	2 000,2
	1 880,2
	2 218,6

	Ouvrages en bois, meubles et produits apparentés
	339,8
	331,6
	321,6
	305,6
	294,1

	Ouvrages en papier, imprimés et produits apparentés
	105,0
	105,0
	106,5
	100,1
	100,1

	Produits pétroliers raffinés
	168,6
	161,2
	146,2
	166,0
	169,3

	Produits chimiques, matières plastiques et caoutchouc
	200,3
	213,0
	209,8
	212,9
	212,9

	Produits non métalliques, y compris les verres
	316,0
	306,8
	305,5
	272,5
	262,6

	Produits métalliques de base et ouvrages en métaux
	110,3
	118,7
	122,2
	122,2
	124,2

	Machines et matériel
	29,5
	26,7
	27,0
	27,0
	27,3


a
Données préliminaires.
b
Estimation.
Source:  
Calculs effectués à partir des données de la Banque centrale du Nicaragua.

60. La moyenne des droits NPF appliqués aux produits manufacturés (branche 3 de la CITI, révision 2) est de 6,1%, avec des taux compris entre 0% et 170%.
  La moyenne des droits sur les produits non agricoles (définition de l'OMC) est de 5,2%.  La protection tarifaire est supérieure à la moyenne pour les vêtements (14,8%), les textiles (8,1%), le cuir, le caoutchouc, les chaussures et les articles de voyage (7,3%), le bois, la pâte de bois, le papier et les meubles (6,2%), et les équipements de transport (6,1%).  Le niveau tarifaire est inférieur à la moyenne pour les produits minéraux et les métaux (3,4%), les produits chimiques et les produits photographiques (2,5%), les machines non électriques (1,5%), et les machines électriques (3,6%).

61. Les exportations de produits manufacturés ont totalisé 1 111 millions de dollars EU en 2011, dont 879 millions de dollars EU pour les produits alimentaires, en particulier les viandes (427 millions) et le sucre (156 millions).  Les principaux produits manufacturés non alimentaires exportés par le Nicaragua en 2011 ont été les boissons et le rhum (29,5 millions de dollars EU), les produits chimiques (27,9 millions de dollars EU), les cuirs et chaussures (18,6 millions de dollars EU), les produits raffinés du pétrole (15,2 millions de dollars EU) et les produits à base de tabac (11,9 millions de dollars EU).

5) Services

i) Caractéristiques principales

62. Les services sont le secteur le plus important du point de vue de la contribution au PIB (58,4% en 2010) et à l'emploi (55,8% en 2010).
  Le commerce est l'activité principale du secteur des services au Nicaragua;  d'autres activités majeures sont:  les services publics, les transports et les communications et les services aux personnes et aux entreprises (tableau IV.5).  Le Nicaragua est importateur net de services;  le pays a enregistré des exportations totales de 471,5 millions de dollars EU en 2010 et des importations de 693,7 millions, soit un déficit d'environ 222,2 millions de dollars EU.

Tableau IV.5

Services et administration publique générale, 2010

	
	Part dans le PIB
(%)

	Services:
	58,4

	
Services aux personnes et aux entreprisesa
	7,4

	
Immobilier
	6,4

	
Transports et communications
	8,0

	
Commerce, hôtellerie et restauration
	16,6

	
Intermédiation financière et services connexes
	3,4

	
Électricité, eau et assainissement
	2,3

	
Construction
	2,4

	Administration publique générale
	6,4


a
Comprend les services de formation et de santé assurés par le secteur privé, les services collectifs, les services aux entreprises et les services domestiques.

Source:  
Calculs effectués à partir des données de la Banque centrale du Nicaragua.

63. Dans le cadre de l'AGCS, le Nicaragua a contracté des engagements dans cinq des 12 secteurs de services.  Ces secteurs sont:  les services fournis aux entreprises, les services de communication, les services financiers, les services relatifs au tourisme et aux voyages et les services de transports.
  Le Nicaragua a contracté la majeure partie de ses engagements en matière d'accès aux marchés dans les modes 3 (présence commerciale) et 1 (commerce transfrontières) et n'en a contracté aucun (mis à part les engagements horizontaux) dans le mode 4 (présence de personnes physiques).  Pour ce qui est des sous‑secteurs à l'égard desquels il a contracté des engagements, ceux‑ci ont été généralement plus larges pour les services de communication et de transports que pour les services informatiques et les services connexes.  Il n'a contracté aucun engagement pour des sous‑secteurs tels que les services juridiques, les services comptables, les services d'architecture, les services d'ingénierie, les services de publicité, les services de construction, les services de distribution à l'exception de la distribution de l'énergie, les services d'enseignement, ou les services de santé et services sociaux.

64. Le Nicaragua a inscrit, en ce qui concerne les services financiers, une exemption de l'obligation NPF au titre de l'article II de l'AGCS afin de se conformer à ses obligations dans le cadre du MCCA.
  Il a participé aux négociations de l'OMC sur les services financiers.  Le cinquième Protocole annexé à l'AGCS est entré en vigueur le 21 septembre 1999.
  Il a conservé son statut d'observateur dans les négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de base.  En août 2005, le pays a présenté une offre initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.

ii) Services financiers

65. Les services d'intermédiation financière et les services connexes ont représenté 3,4% du PIB du Nicaragua en 2010, niveau similaire à celui qui avait été signalé pour l'année 2004 dans le précédent rapport d'examen (3,3%).  En 2010, 3,1% de la population active était employée dans des établissements bancaires ou dans des compagnies d'assurance.
  Les institutions financières nicaraguayennes ont fait face à la crise financière mondiale d'une manière relativement satisfaisante, grâce à leurs niveaux élevés de capitalisation.

66. La Direction générale des banques et autres institutions financières (SIBOIF), créée par la Loi n° 125 de 1991 et régie actuellement par la Loi n° 316 de 1999, Loi sur la Direction générale des banques et autres institutions financières, est l'organisme chargé de la réglementation du système financier.
  La SIBOIF réglemente et/ou contrôle l'activité des banques, des sociétés financières non bancaires, des compagnies d'assurance, des établissements généraux de dépôts, de la Bourse des valeurs du Nicaragua (BVN), des sociétés de courtage en bourse, des sociétés de gestion de fonds d'investissement et de titrisation et leur délivre les autorisations d'exercer.  Institution d'État autonome, la SIBOIF dispose d'une pleine capacité juridique pour acquérir des droits et contracter des obligations.
  Elle comprend quatre directions chargées chacune de la surveillance d'un domaine d'activité:  la Direction des banques, la Direction des assurances, la Direction des valeurs et la Direction des établissements de dépôts.
a)
Services bancaires

67. Six banques commerciales – Banco Citibank de Nicaragua S.A. (CITIBANK), Banco de América Central S.A. (BAC), Banco de Finanzas S.A. (BDF), Banco de la Producción S.A. (BANPRO), Banco La Fise Bancentro, S.A. (BANCENTRO) et Banco Procredit S.A. (PROCREDIT) –, une banque de développement – la Banque de développement de la production (PRODUZCAMOS) – et trois sociétés financières – Financiera Arrendadora Centroamericana S.A. (FINARCA), Financiera Fama S.A. (FAMA) et Financiera Finca Nicaragua, S.A. (FINCANICARAGUA) – exercent actuellement leurs activités au Nicaragua.  En février 2012, une banque était en cours de liquidation (Banco del Éxito, S.A. (BANEX)).  De plus, six bureaux de représentation, sur huit autorisés, ont été ouverts par des banques étrangères:  Banco de Desarrollo Económico y Social de Venezuela (BANDES), Banco HSBC Salvadoreño, S.A., Banco Internacional de Costa Rica, S.A. (BICSA), HSBC Bank (Panama), S.A., Laad Américas, N.V. (LAAD AMERICAS) et Towerbank International Inc. (TOWERBANK).

68. Selon les indications, le système financier (banques et sociétés financières) comptait au quatrième trimestre 2011 un total de 319 succursales et guichets, ce qui représente une croissance de 31% par rapport à décembre 2010.  Parmi ceux‑ci, 44,8% se trouvaient à Managua.  À cette même date, le système financier comptait 8 020 employés.  À la clôture du mois de décembre 2011, les actifs totaux des banques commerciales totalisaient 105 315,9 millions de cordobas, ce qui représente une augmentation de 14,9% par rapport aux actifs totaux de décembre 2010.  Au même mois de décembre 2011, les investissements représentaient 20,3% des actifs, et les crédits bruts 49,4%.  À signaler que la Banque PRODUZCAMOS présentait des actifs totaux de 3 233,9 millions de cordobas.  Le portefeuille des crédits bruts s'élevait à 53 296,8 millions de cordobas, en augmentation de 15,3% par rapport à décembre 2010.  À la même date, la répartition des crédits par finalité économique était la suivante:  activité commerciale, 35,4%;  consommation, 22,1% (crédits personnels, financements supplémentaires et cartes de crédit);  secteur agricole, 13,2%;  activités industrielles, 12,9%.
69. En décembre 2011, le niveau de capitalisation du système financier était convenable, dès lors que le ratio de fonds propre était de 14,7%, contre une exigence minimale de 10%.  L'adéquation des fonds propres du système financier lui permet de couvrir jusqu'à 225% de ses actifs.  La part des crédits de catégorie A, la meilleure qualité, a augmenté, passant de 85,7% en décembre 2010 à 89,8% le même mois de 2011.  En décembre 2011, seulement 4,2% du portefeuille de crédit était classé dans les trois catégories inférieures (C, D et E), contre 9,1% en décembre 2010.  Le pourcentage d'impayés était de 2,3% en décembre 2011, contre 3% en décembre 2010.  Le taux de couverture des provisions par rapport au portefeuille brut était de 3,5% tandis que le taux de couverture des provisions par rapport au portefeuille non productif était de 156,1%.  Le rendement de l'actif était de 1,7% en décembre 2011 (contre 1% en décembre 2010), et le rendement du capital de 18,1% (contre 10,8% en décembre 2010).

70. Les principales lois régissant le système bancaire nicaraguayen sont les suivantes:  la Loi organique de la Banque centrale du Nicaragua (Loi n° 732, Journal officiel n° 148 et 149 des 5 et 6 août 2010), la Loi sur la Direction générale des banques et autres institutions financières (Loi n° 316,  n° 196 du 14 octobre 1999 et ses modifications, Lois n° 552, 564 et 576), la Loi sur le système de garantie des dépôts (Loi n° 551, Journal officiel n° 168 du 30 août 2005 et sa modification, Loi n° 563) et la Loi générale sur les banques, les institutions financières non bancaires et les groupes financiers (Loi n° 561, Journal officiel n° 232 du 30 novembre 2005).  Parmi les autres lois et règles importantes en matière financière figurent la Loi sur la promotion et le contrôle de l'utilisation des cartes de crédit (Loi n° 515, Journal officiel n° 11 du 17 janvier 2005), la Loi sur le marché des capitaux (Loi n° 587, Journal officiel n° 222 du 15 novembre 2006) et les Règles financières de la Banque centrale du Nicaragua (BCN) (Règles financières publiées dans les n° 159, 160, 161 et 162 des 21, 22, 23 et 24 août 2007 du Journal officiel, respectivement).  S'agissant du secteur financier, il convient également de mentionner la Loi n° 733 (Loi générale sur l'assurance, la réassurance et le cautionnement) publiée dans les n° 162, 163 et 164 des 25, 26 et 27 août 2010 du Journal officiel respectivement, et la Loi n° 734 sur les établissements généraux de dépôts, publiée dans les n° 201 et 202 des 21 et 22 octobre 2010 du Journal officiel, respectivement.

71. La Loi n° 561 (Loi générale sur les banques, les institutions financières non bancaires et les groupes financiers ou Loi générale sur les banques), en vigueur depuis la fin de 2005, a pour objet en particulier de mettre en place un cadre permettant de garantir la sécurité juridique des déposants et des investisseurs, nationaux et étrangers.  Elle a été conçue dans le but de faciliter la surveillance prudentielle exercée par la SIBOIF, d'établir le cadre juridique de la mise en œuvre de l'Accord de Bâle II, et de concentrer les moyens de la SIBOIF sur le contrôle des banques et des institutions financières.  La loi a renforcé les exigences de solvabilité et d'intégrité qui doivent être respectées pour accéder au secteur bancaire, et redéfini les exigences de solvabilité de manière à offrir une meilleure couverture contre la matérialisation du risque de crédit en incluant les actifs à risques notionnels (voir ci‑après).  Aux termes de la Loi générale sur les banques et de la Loi sur le système de garantie des dépôts, les procédures d'intervention et de liquidation ont été transférées au Fonds de garantie des dépôts (FOGADE).
  La Loi générale sur les banques comprend également des dispositions relatives à l'organisation des groupes financiers et au contrôle global de ceux‑ci.

72. Pendant la période à l'examen, des règles ont été édictées pour modifier le fonctionnement de la Banque centrale du Nicaragua (BCN).  Parmi les principales figure la Loi organique de la Banque centrale du Nicaragua, Loi n° 732 du 14 juillet 2010, publiée dans les n° 148 et 149 des 5 et 6 août 2010 du Journal officiel.

73. Selon les dispositions de la Loi n° 551, les dépôts des épargnants sont garantis à hauteur de 10 000 dollars EU par déposant, y compris le principal et les intérêts échus jusqu'à la date du début de la procédure de remboursement, par l'entremise du Système de garantie des dépôts des institutions financières géré par le FOGADE.
  Cet organisme a été créé par la Loi n° 371 sur la garantie des dépôts dans les institutions du système financier, publiée au Journal officiel n° 21 du 30 janvier 2001 puis dérogée par la Loi n° 551 sur le système de garantie des dépôts, publiée au Journal officiel n° 168 du 30 août 2005 et modifiée par la Loi n° 563 portant réforme de la Loi n° 551, publiée au Journal officiel n° 229 du 25 novembre 2005.  Le FOGADE est un organisme de droit public possédant sa propre personnalité morale et une entière autonomie sur le plan opérationnel, budgétaire et administratif, à durée indéterminée, qui joue le rôle d'assureur exclusif des dépôts effectués par le public auprès des entités adhérentes au Fonds.  Il a pour fonction de contribuer à maintenir la stabilité du système financier national et la confiance à l'égard de ce système, en collaboration avec les autres organismes du filet de sécurité financière tels que la BCN et la SIBOIF.  Le FOGADE est membre de l'Association internationale des assureurs‑dépôts (IADI), domiciliée auprès de la Banque des règlements internationaux à Bâle, Suisse.

74. Le FOGADE a pour fonction de garantir le remboursement des dépôts des personnes physiques et/ou morales, d'exécuter les procédures d'intervention et de superviser la liquidation forcée d'institutions adhérentes au Système de garantie des dépôts.  Il est financé en grande partie par les primes versées par les banques et les autres institutions adhérentes au Système.  Au moment de leur constitution, les institutions financières doivent effectuer un versement initial équivalant à 0,5% du capital social minimal établi par la Loi générale sur les banques.  Elles doivent en outre verser, par mensualités, une prime annuelle.  Cette prime est calculée sur la base du solde mensuel moyen à la clôture de l'exercice précédent des dépôts figurant au passif du bilan de chaque entité adhérente au Système de garantie des dépôts, auquel est appliqué un pourcentage fixe de 0,25%, conformément aux dispositions de la Loi n° 563.  À cette prime s'ajoute une marge de zéro à 0,10% indexée sur le niveau de risque de chaque institution déterminé par la SIBOIF.
  Le FOGADE obtient également des ressources de l'émission d'obligations du FOGADE sur les marchés de capitaux;  ces obligations bénéficient de la garantie de l'État, conformément à la Loi n° 477 (Loi générale sur la dette publique) publiée au Journal officiel n° 236 du 12 décembre 2003.

75. Les autorités estiment que les modifications apportées par la Loi générale sur les banques et ses modifications ont renforcé les pouvoirs de la SIBOIF dans l'exercice de ses fonctions de surveillance, d'inspection et de contrôle des banques et des institutions financières non bancaires.  Le travail de contrôle de la SIBOIF s'effectue grâce à une méthode fondée sur les risques, faisant suite à l'évaluation de la gestion du risque des institutions financières.  Cette méthode, qui intègre les recommandations du Comité de Bâle en matière de contrôle bancaire, a pour objet essentiel de déterminer la véritable qualité financière et le niveau de risque des institutions financières réglementées.  Le contrôle se concentre sur la vérification des livres comptables et la détection, l'évaluation et la détermination des risques auxquels font face les institutions financières contrôlées, ainsi que sur leur capacité à les gérer de manière efficace.  En outre, le contrôle consiste essentiellement à vérifier en continu les conditions et la qualité financière des établissements et à mettre en place des alertes précoces au moyen de l'outil fourni par le Modèle d'analyse intégrale du risque.
76. Pour ce qui a trait au contrôle consolidé, l'objectif est d'éviter l'usage double ou multiple de capitaux, ainsi que le risque de contagion entre les membres d'un groupe financier.  Le but est aussi de faire en sorte que tous les risques encourus par un groupe financier, indépendamment du membre qui les a comptabilisés, soient évalués et contrôlés sur une base globale permettant de protéger l'intégrité du groupe.  Les autorités ont indiqué que le contrôle consolidé et transfrontières prend forme progressivement au niveau régional;  en effet, des conventions ou des mémorandums d'accord et d'échange de renseignements entre les pays membres du Conseil centraméricain des surintendants de banques, de compagnies d'assurance et autres institutions financières ont été signés au niveau bilatéral et, plus récemment, au niveau multilatéral.
77. Le souci de préserver et d'accroître la confiance des déposants dans la sécurité des fonds qu'ils déposent auprès des institutions financières a conduit à apporter des modifications à la Loi sur les systèmes de garantie des dépôts, modifications qui ont été effectuées par le biais de la Loi n° 551 du 30 août 2005 et de la Loi n° 563 du 25 novembre 2005.  La première de ces mesures a renforcé l'Unité de gestion et de liquidation des actifs, entre autres modifications, et la deuxième a modifié les attributions du Conseil directeur du FOGADE.

78. La Loi sur les banques dispose que toute banque s'établissant au Nicaragua doit être constituée et mener ses activités en tant que société anonyme.  Les personnes qui ont l'intention de créer une banque doivent déposer une demande à la SIBOIF, ainsi qu'une étude de faisabilité économique et financière dans laquelle doivent figurer des considérations relatives au marché, aux caractéristiques de l'établissement, à l'activité projetée et à la manière dont celui‑ci réagira devant différentes situations d'urgence.  Par ailleurs, un dépôt d'une valeur de 1% du montant du capital minimal doit être effectué sur le compte courant de la SIBOIF pour l'examen de la demande.  Ce dépôt est remboursé lorsque la banque commence son activité;  toutefois, si la demande est rejetée, le fisc retient 10% du montant du dépôt, et, en cas de désistement, la retenue est de l'ordre de 50%.  De plus, chaque actionnaire détenant un pourcentage égal ou supérieur à 5% du capital doit satisfaire à certaines prescriptions en matière de solvabilité (posséder un patrimoine net consolidé équivalant à l'investissement projeté) et d'intégrité.  Le Directeur général des banques doit se prononcer sur la demande dans un délai de 120 jours après le dépôt.

79. Pour commencer à exercer leurs activités, les banques doivent posséder un capital social minimal entièrement libéré en numéraire;  80% de ce capital doit demeurer en dépôt à vue auprès de la Banque centrale.  Les banques étrangères peuvent exercer dans le pays par le biais de l'établissement d'une succursale ou en tant qu'actionnaires de banques constituées ou en constitution au Nicaragua.  Pour l'établissement dans le pays d'une succursale de banque étrangère, celle‑ci doit certifier qu'elle est constituée en société dans son pays d'origine et qu'elle est autorisée à établir des succursales au Nicaragua, conformément à ses statuts et aux lois de son pays.  Le bilan général, le compte de résultat et le rapport annuel de la banque requérante doivent être présentés pour les cinq exercices précédents.  Les banques et les sociétés financières étrangères peuvent également ouvrir des bureaux de représentation dans le pays, sur autorisation du Directeur général des banques.
80. La dissolution volontaire anticipée d'une banque doit être autorisée au préalable par le Directeur général des banques.  Les fusions d'institutions financières exigent également une autorisation du Directeur, qui doit se prononcer dans un délai de 60 jours suivant le dépôt de la demande correspondante.  Tout achat d'actions d'une valeur équivalente ou supérieure à 5% du capital doit être autorisé par la SIBOIF;  cette autorisation est refusée uniquement lorsque les exigences de solvabilité et d'intégrité mentionnées dans la Loi générale sur les banques ne sont pas respectées.  L'achat d'actions d'une valeur inférieure à 5% du capital n'exige aucune autorisation mais doit être notifié à la SIBOIF.

81. Il existe en outre des limitations aux opérations actives avec les parties liées.
  Le montant des opérations actives réalisées par une banque avec l'ensemble des parties liées, y compris les crédits accordés par la banque, les opérations d'achat de portefeuille de créances et d'obligations et les dépôts et investissements de toute nature maintenus par l'établissement, ne peut dépasser 30% de la base de calcul des fonds propres.

82. Le capital social d'une banque nationale ou de la succursale d'une banque étrangère doit être au minimum de 270 millions de cordobas, divisé en actions nominatives et non convertibles en actions au porteur.  Ce montant est mis à jour au moins une fois tous les deux ans.  Le capital minimal exigé pour les sociétés financières est de 50 millions de cordobas.  Il est interdit aux banques d'investir dans le capital d'entreprises non bancaires ou d'organismes financiers spéciaux.

83. Les exigences de solvabilité financière imposées aux banques sont relativement sévères et dépassent les critères minimaux de Bâle.  La loi exige que les banques maintiennent un montant de fonds propres requis – qui s'entend comme le rapport de la base de calcul des fonds propres aux actifs à risques de crédit et notionnels – d'au moins 10%.
  Les actifs à risque notionnels sont calculés en fonction des risques de marché et des risques opérationnels.  Selon la loi, le Directeur général des banques peut, à la suite d'une décision fondée, augmenter l'exigence de fonds propres d'une institution particulière, dans les cas où, pour des raisons de méthodologie, l'exigence de fonds propres pour risque opérationnel n'est pas applicable bien que l'institution soit exposée à ce risque, ou lorsqu'une banque ou une institution présente une exposition importante à des risques de taux d'intérêt, à des risques d'image ou à tout risque propre à l'institution en question.  Le montant maximal que le Directeur général des banques peut imposer en matière de fonds propres pour ces derniers risques est de 2 points de pourcentage supérieur au minimum requis, soit 12%.

84. La Résolution n° CD‑SIBOIF‑651‑1‑OCTU27‑2010 du 27 octobre 2010, qui contient la Règle sur l'adéquation des fonds propres, porte réglementation de la Loi générale sur les banques pour ce qui a trait aux risques de crédit et aux risques notionnels.
  La résolution et les modifications y afférentes disposent que les actifs à risque doivent être pondérés comme indiqué ci‑après. i) Pondération de 0% de la valeur des actifs suivants:  argent liquide, réserves obligatoires et autres dépôts auprès de la BCN, soldes des effets en recouvrement et envois de fonds locaux en transit;  placements en titres émis en monnaie nationale ou garantis par le gouvernement central ou la BCN;  crédits accordés en monnaie nationale au gouvernement central, à la BCN, ou garantis par ceux‑ci;  placements en titres émis par des organismes de crédit multilatéraux;  soldes des crédits et des opérations hors bilan de tierces parties, garantis par des titres émis en monnaie nationale par le gouvernement central ou la BCN;  placements en titres émis par des tierces parties, garantis par des titres émis en monnaie nationale par le gouvernement central ou la BCN et soldes des crédits et des opérations hors bilan garantis par des dépôts effectués auprès de l'institution financière elle‑même et endossés en sa faveur. ii) Pondération de 20%:  placements en titres établis en monnaie étrangère ou garantis par le gouvernement central ou la BCN;  crédits octroyés en monnaie étrangère au gouvernement central ou à la BCN;  soldes des crédits et des opérations hors bilan de tierces parties garantis par des titres émis en monnaie étrangère par le gouvernement central ou la BCN;  crédits documentaires. iii) Pondération de 50%:  prêts hypothécaires au logement octroyés en monnaie nationale. iv) Pondération de 0% à 150%:  actifs (créances, dépôts et placements), avals, cautionnements et autres opérations hors bilan, nets de provisions, dépréciations et amortissements, réalisés avec des institutions financières nationales ou étrangères;  crédits et opérations hors bilan de tierces parties garantis par des avals, cautionnements et autres opérations hors bilan d'institutions financières étrangères correspondant à la qualification risque à long terme de l'émetteur;  placements en titres émis par des États ou des banques centrales étrangères correspondant à la qualification risque souverain à long terme de l'émetteur établie par les principales sociétés d'évaluation des risques. v) Pondération de 60%:  crédits hypothécaires au logement supérieurs à 25 000 dollars EU (la pondération est de 50% pour les autres) octroyés en monnaie étrangère. vi) Pondération de 125%:  crédits à la consommation octroyés en monnaie étrangère.

85. Les banques, y compris les succursales de banques étrangères, doivent constituer une réserve de fonds propres de 15% de leur bénéfice net.  Chaque fois que la réserve de fonds propres d'une banque ou d'une succursale de banque étrangère atteint un montant égal à son capital social versé, ou au capital alloué et domicilié, 40% de cette réserve doit être convertie automatiquement en capital social versé ou alloué, selon le cas.  S'agissant d'une banque, de nouvelles actions sont émises et réparties auprès des actionnaires proportionnellement au capital apporté.

b) Services d'assurance

86. En 2010, le marché de l'assurance au Nicaragua a enregistré des recettes de primes nettes d'un montant de 2 478 millions de cordobas (9,9% de plus qu'en 2009) grâce notamment à l'augmentation du nombre de contrats d'assurance de personnes, d'assurance incendie et d'assurance automobile obligatoire.  En 2011, les recettes de primes nettes se sont élevées à 2 765 millions de cordobas.  En avril 2012, cinq compagnies d'assurance exerçaient leurs activités au Nicaragua:  Assa Compañía de Seguros, S.A. (ASSA), l'Institut nicaraguayen d'assurance et réassurance (INISER), Mapfre Seguros Nicaragua, S.A. (MAPFRE), Seguros América S.A. (AMERICA) et Seguros Lafise, S.A. (LAFISE).  À la même date, il existait 58 sociétés de courtage en assurances enregistrées et 30 courtiers en assurances indépendants.  À la différence de ce qui a été signalé dans le compte rendu du précédent examen, le marché n'est plus dominé par l'Institut nicaraguayen d'assurance et réassurance.  En effet, pendant les neuf premiers mois de 2011, la part de l'Institut INISER dans les recettes totales de primes a été de 30,0%, contre 27,7% pour AMERICA, 17,7% pour ASSA, 15,6% pour LAFISE et 9,0% pour MAPFRE.
87. Depuis 1996, année qui a marqué la fin du monopole du secteur public, le marché de l'assurance s'est ouvert à la concurrence et notamment à l'implantation de sociétés étrangères;  les compagnies d'assurance privées peuvent actuellement exercer des activités d'assurance, de réassurance et de placement de capitaux.
  Pendant la période considérée, les textes législatifs relatifs au secteur de l'assurance ont été modifiés par l'adoption de la Loi n° 733 du 15 juillet 2010, ou Loi générale sur l'assurance, la réassurance et le cautionnement publiée dans les n° 162, 163 et 164 du Journal officiel des 25, 26 et 27 août 2010.  Cette loi a remplacé la précédente Loi générale sur les établissements d'assurance, Décret n° 1 727 de 1970, modifiée par la Loi n° 227 de 1996.  Selon la Loi générale sur l'assurance, l'organisation et l'entrée en activité d'un établissement ou d'une compagnie d'assurance, de réassurances ou de cautionnements exigent l'autorisation de la SIBOIF.  Tout établissement ou compagnie d'assurance s'établissant au Nicaragua doit être constitué et exercer ses activités en tant que société anonyme ayant un objet social unique, c'est‑à‑dire pouvant exercer uniquement l'activité d'assurance.

88. L'activité d'assurance et de réassurance, ainsi que celle des auxiliaires et intermédiaires d'assurance, est réglementée par la SIBOIF et soumise à sa surveillance.  Il existe des prescriptions minimales en matière de capital social obligatoire pour les compagnies d'assurance, selon le type d'activité.  Pour les sociétés exerçant uniquement dans le groupe des assurances de dommages et des assurances obligatoires et celles qui exercent uniquement dans la branche des assurances de personnes (vie, dommages corporels, santé, assurances‑vie de prévoyance et assurances garantie de revenus), le capital exigé est de 40 millions de cordobas.  Pour les sociétés qui exercent dans les branches des assurances relevant du groupe des assurances de dommages et obligatoires et également du groupe des assurances de personnes, revenus et retraites, la somme est de 80 millions de cordobas.  Pour les sociétés proposant des cautionnements, la prescription est de 10 millions de cordobas.  Pour les sociétés de réassurance ou de recautionnement, le capital minimal est équivalent à 1,5 fois les montants établis pour chacune des branches dans lesquelles la société exerce son activité.  Ces montants doivent être actualisés au moins une fois tous les deux ans, ou lorsque la société se trouve en situation de risque.

89. Il n'est pas exigé des succursales de compagnies d'assurance étrangères installées au Nicaragua que leur conseil d'administration ait son siège dans le pays.  La gestion et la représentation légale de ces succursales sont assurées par un directeur autorisé, résidant au Nicaragua.  Le Directeur général des banques et autres institutions financières peut, lorsqu'il l'estime nécessaire, exiger la présence du membre du personnel de la compagnie d'assurance étrangère chargé de superviser les activités de la succursale, ou d'un représentant disposant d'un pouvoir suffisant.

90. Outre les activités d'assurance, de réassurance et de cautionnement, les compagnies d'assurance peuvent gérer les sommes qui leur sont confiées par les assurés ou leurs bénéficiaires au titre de bénéfices ou d'indemnisations, et les réserves retenues à des entités nationales et étrangères, correspondant aux opérations d'assurance, de réassurance et de cautionnement.  Elles peuvent également effectuer des investissements à l'étranger et octroyer des prêts.

91. Les opérations actives réalisées par les compagnies d'assurance avec des parties liées sont soumises à des limitations.
  Le montant des opérations actives réalisées par une compagnie d'assurance avec toutes ses parties liées, prises individuellement ou conjointement avec les personnes physiques ou morales qui constituent avec elle une même unité d'intérêt en raison de l'existence, directe ou indirecte, de liens significatifs ou de la prise fréquente de risques partagés, ne peut dépasser 30% de la base de calcul des fonds propres.
  Cette même limite de 30% s'applique aux crédits accordés à une personne physique ou morale non liée, prise séparément ou conjointement avec les personnes physiques ou morales qui forment avec elle une même unité d'intérêt.

92. La loi dispose que les tarifs d'assurance, de réassurance et de cautionnement doivent être suffisants pour couvrir les risques assurés et qu'ils doivent être révisés et approuvés par le Directeur de la SIBOIF conformément aux bases techniques applicables.

93. Pour qu'une compagnie d'assurance puisse souscrire des contrats de réassurance, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un courtier en réassurance, elle doit fournir à la SIBOIF les renseignements correspondant au réassureur étranger.  Les compagnies d'assurance nationales et les succursales de compagnies d'assurance étrangères exerçant leurs activités légalement dans le pays ne peuvent utiliser les services de réassureurs et courtiers en réassurance étrangers que si ceux‑ci sont inscrits au registre de la SIBOIF.  Les réassureurs domiciliés au Nicaragua doivent envoyer à la SIBOIF les contrats de réassurance émis et les contrats de rétrocession souscrits;  les termes de ces contrats doivent s'ajuster aux conditions du marché.  La loi permet aux compagnies d'assurance de souscrire des contrats de réassurance avec des réassureurs dont elles sont filiales, sociétés affiliées, ou qui appartiennent au même groupe financier.

94. Les intermédiaires et auxiliaires d'assurance sont soumis à la surveillance de la SIBOIF;  pour exercer au Nicaragua, ils doivent obtenir de celle‑ci une autorisation, qui est incessible.  Ils doivent s'inscrire auprès de la SIBOIF et mettre à jour cette inscription tous les trois ans.  Le cadre réglementaire régissant les intermédiaires d'assurance a été mis à jour en mai 2012.

c) Marché des valeurs

95. La Loi n° 587 sur le marché des capitaux, publiée au Journal officiel n° 222 du 15 novembre 2006, régit les marchés des valeurs, les personnes physiques et juridiques qui y interviennent directement ou indirectement, les actes ou les contrats en rapport avec ces marchés et les valeurs mobilières qui y sont négociées.  La loi dispose que la SIBOIF est l'organe chargé de veiller à la transparence des marchés des valeurs, à une formation des prix juste, à la protection des investisseurs et à la diffusion des renseignements nécessaires pour que ces objectifs soient atteints.
  Selon la Loi sur le marché des capitaux, uniquement les agents autorisés par la SIBOIF peuvent effectuer des offres publiques de titres dans le pays.
96. Toutes les personnes physiques ou morales intervenant directement ou indirectement sur les marchés de valeurs, à l'exception des investisseurs, ainsi que les actes et les contrats liés à ces marchés et les émissions de valeurs mobilières qui vont faire l'objet d'une offre publique doivent être inscrits au Registre des valeurs de la SIBOIF.  Aucune condition n'est imposée en matière de nationalité.  Les renseignements contenus dans le Registre sont de nature publique.

97. La SIBOIF est habilitée par la loi à prendre toutes mesures nécessaires pour exercer efficacement les fonctions de réglementation, de supervision et de contrôle qui lui incombent.  Elle peut en outre imposer aux entités soumises à son contrôle des mesures conservatoires et des sanctions.  Les projets de statuts et de règlements des bourses de valeurs, des sociétés de compensation et de règlement, des dépositaires centraux, des sociétés gestionnaires de fonds d'investissement et de titrisation et des sociétés de cotation des risques doivent être approuvés par la SIBOIF avant leur entrée en vigueur.  La SIBOIF doit en outre se prononcer sur les politiques adoptées par d'autres organismes et ayant une incidence sur les marchés des capitaux, et les coordonner avec l'exécutif.

98. Aux termes de la loi, uniquement les émissions de valeurs mobilières en série, autorisées par le Directeur général en conformité avec les règles édictées par le Conseil directeur de la SIBOIF, peuvent faire l'objet d'une offre publique sur le marché primaire.  Cette disposition ne s'applique pas aux émissions de valeurs mobilières de l'État et de la Banque centrale du Nicaragua.  Les émissions de titres de créance individuels des établissements assujettis au contrôle de la SIBOIF peuvent également faire l'objet d'une offre publique, après enregistrement.  La loi dispose que les marchés secondaires de valeurs doivent être mis en place par les bourses de valeurs après autorisation du Conseil directeur de la SIBOIF, et que seules les émissions de titres inscrits au Registre des valeurs de la SIBOIF peuvent être négociées et faire l'objet d'une offre publique sur ces marchés secondaires.  Les transactions sur des titres ou des valeurs non inscrits au Registre sont autorisées mais ces valeurs mobilières ne peuvent faire l'objet d'une offre publique.
99. Les bourses de valeurs doivent être constituées sous la forme de société anonyme après autorisation du Conseil directeur de la SIBOIF.  Leur capital social doit être représenté par des actions ordinaires et nominatives, souscrites et libérées.  La part d'un actionnaire dans le capital d'une bourse de valeurs ne peut dépasser 20% du capital total de la société.  Les bourses de valeurs doivent disposer à tout moment d'un capital initial minimal de 10 millions de cordobas, souscrit et libéré en espèces, somme qui peut être augmentée par le Conseil directeur de la SIBOIF, ou révisée selon la variation du taux de change officiel.

100. Les bourses de valeurs peuvent adopter l'administration qui leur convient le mieux, mais elles doivent être dotées d'un conseil d'administration composé au minimum de cinq administrateurs propriétaires et d'un comité disciplinaire responsable de faire appliquer aux courtiers et intervenants en bourse le régime disciplinaire prévu dans le règlement intérieur de chaque bourse.  Les bourses doivent constituer un Fonds de réserve légale avec 15% des bénéfices nets annuels;  cette obligation cesse quand le fonds atteint 40% du capital social souscrit et libéré.  Les commissions que les sociétés de courtage en bourse et les courtiers perçoivent de leurs clients sont déterminées librement, mais les bourses de valeurs mobilières peuvent recommander des niveaux minimaux et maximaux.

101. Les opérations effectuées dans les bourses de valeurs mobilières doivent être proposées et exécutées par une société de courtage en bourse.  Les sociétés de courtage en bourse doivent être des personnes morales autorisées par les bourses de valeurs correspondantes, conformément aux conditions exigées pour devenir membre de ces bourses.  Les sociétés de courtage en bourse doivent être constituées sous la forme de société anonyme et leur capital doit être au minimum de 2,5 millions de cordobas, divisé en actions nominatives et non convertibles en actions au porteur.  Leur objet social doit être limité aux activités autorisées par la Loi sur les marchés des capitaux.  Les sociétés de courtage en bourse peuvent acheter et vendre des valeurs mobilières en bourse pour le compte de leurs clients, ou pour leur propre compte, ainsi qu'obtenir, et octroyer à leur clientèle, des crédits directement en rapport avec les opérations d'achat et de vente de valeurs mobilières.

102. La Loi sur les marchés des capitaux régit également les fonds d'investissement, qui doivent être gérés par des sociétés de gestion de fonds d'investissement.  Celles‑ci doivent être des sociétés anonymes ou des succursales de sociétés étrangères et avoir pour unique objet de fournir des services de gestion de fonds d'investissement;  leur capital libéré minimal doit être de 2 millions de cordobas.  En rétribution de leurs services de gestion, ces sociétés peuvent uniquement percevoir une commission, qui doit figurer sur le descriptif du fonds et peut dépendre du patrimoine, des rendements du fonds, ou de ces deux variables.  Les sociétés de gestion peuvent en outre appliquer aux investisseurs des frais d'entrée et de sortie du fonds, fixés en fonction des fonds apportés ou retirés.  Il est interdit aux sociétés de gestion de fonds d'investissement:  d'investir leur capital dans les fonds dont elles assurent la gestion ou dans des valeurs mobilières émises par elles‑mêmes grâce aux ressources des fonds d'investissement gérés;  d'octroyer des crédits avec les ressources du fonds;  et de garantir aux investisseurs un rendement donné.

103. Cinq sociétés de courtage en bourse exerçaient à la date du 31 décembre 2011:  INVERCASA, dont la part des marchés primaire et secondaire et du marché des mises en pension était de 30,9%;  LAFISEVALORES, dont la part de marché était de 25,8%;  PROVALORES, avec une part de 24,6%;  INVERNIC, avec 13,1%;  et BAC Valores avec 5,6%.

104. Pendant la période considérée, la Bourse des valeurs du Nicaragua (BVN), créée en 1993, a connu, jusqu'en 2010, une croissance rapide et a élargi sa gamme de produits, tant sur le marché primaire que sur le marché secondaire, le marché des options et celui des mises en pension.
  La BVN est une société anonyme de droit privé fondée par la majeure partie des banques privées et publiques, ainsi que par des groupements d'entreprises représentatifs de divers secteurs de l'économie nationale.  La BVN enregistre et autorise les émissions de valeurs mobilières destinées à être négociées par l'intermédiaire des sociétés de courtage en bourse accréditées, met au point les mécanismes de négociation de valeurs mobilières, supervise l'exécution des transactions sur les titres et en réglemente le bon déroulement, rend compte des transactions en bourse réalisées et promeut le marché des valeurs nicaraguayen.  Toutes les transactions sont réalisées au moyen d'un système de négociation électronique dans le cadre duquel toutes les sociétés de bourse sont connectées à un réseau informatique géré par la BVN.

105. Les services spécialisés de conservation, de gestion et de règlement des valeurs mobilières sont fournis par la Central Nicaragüense de Valores S.A (CENIVAL), institution financière constituée sous la forme de société anonyme de droit privé, fondée à cet effet par la BVN en 1997 et relevant du contrôle de la SIBOIF.  La CENIVAL a mis au point ses propres systèmes informatiques, ses mécanismes de fonctionnement et ses normes réglementaires;  elle réalise les opérations de dépôt, de gestion et de règlement de valeurs mobilières au moyen de systèmes électroniques.  La CENIVAL a souscrit des conventions avec des dépositaires centraux centraméricains au Panama (LATINCLEAR), au Costa Rica (CEVAL) et à El Salvador (CEDEVAL).

106. Les procédures de règlement des transactions boursières figurent principalement dans le règlement interne de la BVN et de la CENIVAL, dans le règlement relatif aux mises en pension, aux cessions de pensions et aux options, et dans la Circulaire n° 4/98 de la BVN.  Pour les opérations du marché secondaire, ainsi que pour les mises en pension et les options, la société de courtage en bourse vendeuse dépose les titres auprès de la CENIVAL conformément aux procédures établies par celle‑ci, avant la séance de bourse.  Aucun titre non préalablement déposé auprès de la CENIVAL ne peut être négocié en bourse.

107. En 2011, les transactions effectuées à la BVN se sont élevées à 14 325,3 millions de cordobas (environ 637,5 millions de dollars EU), soit 23,3% de plus que le montant enregistré en 2004.
  Ce montant correspond à une baisse de 19% par rapport à 2010, mais à une hausse de 30% par rapport à la valeur des transactions enregistrée en 2009.

iii) Télécommunications

108. Depuis le dernier examen, en 2006, le développement du réseau de télécommunications du Nicaragua s'est poursuivi, en particulier pour la téléphonie mobile dont le nombre d'abonnés est passé de 1,1 million en 2005 à 3,9 millions en 2010, soit 67,2 abonnés pour 100 habitants.  Près de 95% des abonnés utilisent la modalité de prépaiement.
  En 2009, on comptait environ 252 000 abonnés à la téléphonie de base (fixe), contre 227 000 en 2005, soit une densité de 4,8 abonnés pour 100 habitants.  En 2008, 9 000 téléphones publics étaient en service (tableau IV.6).  Les services de communication (télécommunications et postes) ont représenté 3,8% du PIB en 2010.
Tableau IV.6

Principaux indicateurs du secteur des télécommunications, 2006‑2011

	Année
	Téléphonie mobile
	Densité téléphonie mobile
	Téléphones conventionnels
	Densité téléphones conventionnels
	Connexions Internet
	Densité connexions Internet
	Projection de population

	2006
	1 617 319
	29,3 
	247 862
	4,5
	23 624
	0,4
	5 521 247

	2007
	2 503 051
	44,8 
	257 588
	4,6
	40 597
	0,7
	5 593 023

	2008
	3 108 854
	54,9 
	254 438
	4,5
	49 833
	0,9
	5 665 733

	2009
	3 344 563
	58,3 
	254 686
	4,4
	102 701
	1,8
	5 739 387

	2010
	3 962 247
	68,1 
	258 325
	4,4
	118 363
	2,0
	5 815 526

	2011
	4 823 534
	81,9 
	287 618
	4,9
	143 400
	2,4
	5 886 475


Source:  
Renseignements fournis par les autorités.

109. Deux opérateurs de téléphonie fixe sont actuellement en activité (depuis 2006):  la Empresa Nicaragüense de Telecomunicaciones (ENITEL), dont une part du capital est détenue par le groupe Telmex, et la Telefonía Celular de Nicaragua, S.A. (TCN).  Ces deux entreprises ont reçu des concessions d'une durée de 20 ans dont la première expire en 2022 et la deuxième en 2026.  Toutes deux fournissent les services de téléphonie mobile et couvrent respectivement deux tiers et un tiers de ce marché.  Les licences qui leur ont été octroyées pour ces services ont une durée de 20 ans et expirent aux mêmes dates que les concessions de service de base.  Un appel d'offres a été lancé en 2009 pour une troisième concession de téléphonie de base assortie d'une licence de fournisseur d'accès Internet.  L'appel d'offres a été gagné par la société Yota S.A., qui a reçu les titres d'exploitation correspondants.
  Bien que la concession ait été accordée pour 20 ans, Yota n'avait pas encore commencé à fournir le service en septembre 2012, en raison de problèmes internes et de la demande croissante de lignes fixes.  Il existe en outre 19 entreprises qui fournissent les services d'accès Internet et qui ont reçu des licences d'une durée de dix ans.

110. L'Institut nicaraguayen des télécommunications et services postaux (TELCOR), créé par le Décret‑loi n° 1.053 du 5 juin 1982, est l'organisme de réglementation des services de télécommunication et des services postaux.  TELCOR est un organisme autonome qui relève de la Présidence de la République et dont les fonctions sont d'uniformiser, de réglementer, de planifier, de superviser, de faire appliquer les lois et règles qui régissent les télécommunications et les services postaux, et de contrôler que ces lois et règles sont respectées.  TELCOR a rang de ministère et d'organisme de réglementation et peut de ce fait proposer au Président des modifications législatives.  Il lui incombe également de gérer et de réglementer le spectre radiofréquence, ainsi que d'octroyer toute concession ou licence, tout permis ou certificat d'enregistrement aux entreprises souhaitant fournir des services de télécommunication ou postaux, ou faire usage de fréquences du spectre radiofréquence.
  TELCOR est l'organisme chargé de veiller à l'application de la législation en vigueur en matière de services de télécommunication et postaux, et de garantir que les objectifs de qualité et d'expansion des services autorisés sont respectés.  Il dispose à cet effet de divers mécanismes de supervision.

111. L'article 105 de la Constitution politique du Nicaragua classe les communications parmi les services publics de base.  Selon la Constitution, il est du devoir de l'État de promouvoir, de faciliter et de réglementer la fourniture des services générés par les communications, sans se réserver la prestation de ces services mais en favorisant plutôt la participation du secteur privé et en intervenant, par exemple, pour garantir l'accès universel à ces services.  La Constitution signale en outre que l'État doit veiller à ce que les moyens de communication sociale ne soient soumis ni à des intérêts étrangers ni au monopole économique de tel ou tel groupe, et que la loi régira ce domaine.
112. Le processus d'ouverture du marché des télécommunications s'est effectué de manière progressive au Nicaragua.  Deux lois, adoptées en 1995, ont commencé à introduire dans une plus large mesure les principes de l'économie de marché et ont établi la base juridique d'une éventuelle levée du monopole d'État alors en vigueur.
  Les fonctions de réglementation ont été attribuées à TELCOR et la fourniture des services de télécommunication (tels que la téléphonie de base), qui était assurée par l'État par le biais de TELCOR, a été assignée à ENITEL.  Ensuite, en 1999, les restrictions imposées à l'investissement étranger dans le secteur ont été levées (voir ci‑dessous).
  Par la Loi n° 210 du 7 décembre 1995 et ses modifications
, la vente de 40% des actions d'ENITEL à une entreprise privée a été autorisée.  La privatisation a eu lieu en 2001 et une concession a été accordée par la loi à ENITEL pour la prestation exclusive des services de téléphonie de base jusqu'en avril 2005.  L'ouverture totale du marché des télécommunications s'est produite à l'échéance de cette clause d'exclusivité, avec l'ouverture à la concurrence des services de téléphonie de base, qui comprennent la téléphonie locale (appels dans un même département), la téléphonie longue distance nationale (appels entre deux départements) et la téléphonie longue distance internationale.
113. La Loi générale sur les télécommunications et services postaux, Loi n° 200 du 21 juillet 1995, établit le cadre général institutionnel et juridique qui permet la réglementation du secteur des télécommunications, et habilite TELCOR à uniformiser, réglementer, planifier, superviser, faire appliquer les lois et règles qui régissent les télécommunications et les services postaux, et à contrôler que ces lois et règles soient respectées.  La Loi n° 326 du 17 décembre 1999 a modifié la Loi n° 200 et éliminé les restrictions à la participation de personnes ou d'entreprises étrangères au capital des opérateurs de télécommunication;  ces restrictions subsistent pour les moyens audiovisuels.  Le Décret présidentiel n° 19‑96, publié le 19 septembre 1996, modifié principalement par le Décret n° 131‑2004, publié le 5 janvier 2005, est le Règlement d'application de la Loi générale sur les télécommunications et les services postaux.  Le Règlement établit les prescriptions et les procédures que doivent respecter les intéressés pour obtenir les titres d'exploitation en vue d'exploiter tout type de service de télécommunication ou de service postal.  Par ailleurs, TELCOR, en vertu des pouvoirs de réglementation qui lui ont été conférés par la Loi générale sur les télécommunications et services postaux, a publié une série de règlements de base concernant les différents aspects du secteur des télécommunications.

114. Le Décret n° 136‑2004, Politique sectorielle et Principes directeurs de l'ouverture du marché des télécommunications, contient les principaux points de la politique nicaraguayenne en matière de télécommunications des dernières années.  Le Décret reconnaît l'importance de la concurrence pour le développement du secteur;  celle‑ci "doit être réglementée si l'on veut qu'elle soit véritablement efficace et bénéfique".  La stratégie prévoit expressément que le nombre de concessions pour la fourniture des services publics de télécommunication ne sera pas limité, et que celles‑ci pourront être accordées à toute personne physique ou morale qui en fait la demande, pour autant qu'elle satisfasse aux exigences et obligations fixées dans le Règlement relatif aux titres d'exploitation, et que l'activité ne fasse pas appel à une ressource rare.  Elle prévoit également une série d'objectifs de densité nationale pour les lignes fixes et mobiles (35 lignes fixes pour 100 habitants pour 2009), des services de téléphonie publique et un accès à Internet.
115. La Loi sur les télécommunications classe les services de télécommunication en cinq catégories en fonction de leur caractère essentiel, de leur utilité et de leur importance:  i) les services publics;  ii) les services d'intérêt général;  iii) les services d'intérêt spécial;  iv) les services d'intérêt particulier;  v) les services non réglementés.
116. Les services publics sont ceux qui sont essentiels et revêtent de l'importance pour l'ensemble de la population nicaraguayenne, et qui doivent être fournis suivant des conditions particulières de fonctionnement et un régime tarifaire approuvé par TELCOR.  La téléphonie de base et les services postaux sont considérés comme des services publics.  Les services d'intérêt général sont ceux qui, bien que n'étant pas des services publics essentiels, sont proposés au public selon le principe de la liberté contractuelle, mais dans le cadre d'un régime tarifaire approuvé par TELCOR.  Dans cette catégorie figurent les services de téléphonie mobile, la radio, la télévision hertzienne et la télévision par abonnement, la transmission de données et la commutation par paquets indépendamment du service à valeur ajoutée de destination.  Les services d'intérêt spécial sont ceux qui peuvent être proposés par un opérateur à un certain nombre d'utilisateurs, conformément aux normes juridiques applicables.  Les opérateurs offrant ces services peuvent se connecter sur le réseau téléphonique public sous réserve d'un accord avec l'opérateur du réseau.  Dans cette catégorie figurent la radiolocalisation mobile des personnes, les services de liaison à canaux partagés, le radiorepérage et les stations terriennes de communication par satellite ou téléports.
117. Les services d'intérêt particulier sont ceux qui sont mis en place par une personne physique ou morale pour satisfaire à ses propres besoins de communication, et qui utilisent des réseaux autorisés ou des installations particulières.  Ces services ne peuvent être fournis à des tierces personnes, sauf s'ils sont nécessaires à la réalisation d'un objectif social;  ils doivent utiliser des réseaux de télécommunication privés non interconnectés au réseau téléphonique public à moins que TELCOR ne l'ait autorisé.  Les services non réglementés sont ceux qui, du fait de leurs caractéristiques techniques ou économiques, peuvent être fournis dans des conditions de libre concurrence et n'exigent aucune attribution de fréquence.  Les services de télécommunication à valeur ajoutée tels que la messagerie électronique, la messagerie vocale, les services d'information, l'accès à des bases de données, le stockage et l'envoi de fac‑similés, relèvent de cette catégorie.

118. Pour l'exploitation des services publics, l'obtention d'une concession est indispensable.  Pour celle des services d'intérêt général et d'intérêt spécial, une licence, dont les conditions varient selon le type de service, doit être délivrée par TELCOR.  Dans le cas de la téléphonie mobile, qui est un service d'intérêt général, la loi dispose que la licence doit être accordée à la suite d'une procédure d'appel d'offres.  Aucune licence n'est demandée pour la prestation des services d'intérêt particulier;  l'enregistrement auprès de TELCOR est généralement suffisant.  Toutefois, un permis peut être exigé lorsque TELCOR le juge nécessaire pour contrôler que les restrictions en matière d'interconnexion de certains services de réseaux privés soient respectées.  Pour les services non réglementés l'enregistrement auprès de TELCOR est la seule démarche à accomplir;  l'enregistrement ne peut être refusé que si le service relève d'une autre catégorie.  Un permis de TELCOR est nécessaire pour la mise en place d'installations auxquelles doivent être attribuées des fréquences radioélectriques et qui n'ont pas fait l'objet d'autorisations spécifiques dans le cadre de concessions et de licences, ainsi que pour les installations des opérateurs de réseaux privés.  TELCOR peut également accorder des autorisations provisoires, d'urgence ou expérimentales aux activités qui, du fait de leur faible envergure technique, économique ou géographique, ne satisfont pas, à son avis, aux conditions d'octroi d'une concession, d'une licence ou d'un permis à caractère permanent.  L'octroi d'une concession ou d'une licence comprend l'attribution des fréquences radioélectriques nécessaires à la prestation du service.

119. La Loi n° 326 dispose que les licences doivent être accordées à des personnes physiques ou morales de nationalité nicaraguayenne ou étrangère, conformément aux dispositions de ladite Loi.  Cette loi a modifié la Loi n° 200 de 1996 sur les télécommunications, qui disposait que les licences seraient accordées uniquement à des personnes physiques ou morales nicaraguayennes, le terme de personne morale nicaraguayenne s'entendant, dans le cas des sociétés anonymes, de toute société dont au moins 51% du capital social est détenu par des ressortissants  du pays.  Ce capital social et les modifications dont il pourrait faire l'objet devaient faire l'objet de rapports à TELCOR.  Les prescriptions et conditions à respecter pour l'obtention de concessions et de licences sont identiques pour tous les requérants fournissant le même service.

120. La loi dispose que les services de télécommunication doivent être fournis dans des conditions de libre concurrence, mais admet toutefois qu'ils puissent être fournis dans le cadre d'un régime d'exclusivité ou à un nombre limité d'opérateurs et pendant une durée fixée au préalable, lorsque des raisons technologiques ou les conditions du marché justifient cette décision.  Il est interdit aux opérateurs de profiter des avantages de leur situation pour introduire des pratiques faisant obstacle à la libre concurrence ou donnant lieu à des actes de concurrence déloyale.  Il est fait obligation aux opérateurs de téléphonie de base de permettre aux prestataires de services dont les licences ont été autorisées par TELCOR d'accéder au réseau téléphonique à des tarifs concurrentiels.

121. Les services publics de télécommunication et de téléphonie mobile sont assujettis à un contrôle tarifaire autorisé par TELCOR dans les contrats de concession et de licence.  La Loi dispose que la structure tarifaire doit permettre de recouvrer les coûts de la prestation du service et de percevoir un bénéfice raisonnable.  Les subventions croisées entre les services fournis par un même prestataire ne sont pas autorisées.  Les méthodes appliquées pour déterminer les prix de la prestation des services publics de télécommunication et de téléphonie mobile sont établies dans les contrats de concession et de licences.  Pour les autres services de télécommunication, les prix et autres conditions sont établis par voie contractuelle.  Les tarifs des services publics de télécommunication, de téléphonie mobile et de télévision par abonnement entrent en vigueur dès leur publication au Journal officiel.
  Les tarifs en cordobas sont réajustés conformément à une formule visant à maintenir une valeur constante en dollars EU.

122. La Loi n° 210 du 7 décembre 1995 sur la participation de particuliers à l'exploitation et à l'extension des services de télécommunication publics (modifiée par la Loi n° 293 du 2 juillet 1998 et la Loi n° 389 du 17 avril 2001), a autorisé la création de la Empresa Nicaragüense de Telecomunicaciones (ENITEL) sous la forme de société anonyme par actions appartenant à l'État et lui a confié l'exploitation des services publics de télécommunication qui relevaient jusqu'alors de la responsabilité de TELCOR.  La Loi et les modifications y afférentes ont autorisé le gouvernement à vendre jusqu'à 40% des actions d'ENITEL, y compris le contrat de gestion, à une entreprise ou consortium de rang international.  Cette même loi a autorisé le gouvernement à vendre 10%, et faire don de 1%, des actions d'ENITEL aux travailleurs et employés d'ENITEL, de TELCOR et des Postes du Nicaragua.  Le reste des actions d'ENITEL, soit 49%, peut être négocié en bourse ou adjugé dans le cadre d'un appel d'offres ouvert.  L'État a reçu une action spécifique pendant la période d'exclusivité de trois ans.  Pour la privatisation, la Loi exigeait que le nouvel actionnaire justifie d'une expérience non inférieure à trois ans en matière d'exploitation des services de télécommunication, d'un chiffre d'affaires annuel supérieur à 300 millions de dollars EU correspondant à ces mêmes services, d'un minimum de 300 000 abonnés fixes et/ou mobiles actifs, et d'un patrimoine non inférieur à 200 millions de dollars EU.  Après l'adjudication de 40% des actions d'ENITEL, une concession lui a été accordée pour la fourniture du service de téléphonie de base pendant une durée de 20 ans renouvelables, ENITEL bénéficiant en outre, à titre provisoire, de l'exclusivité de la prestation de ces services (y compris la téléphonie locale, la longue distance nationale et internationale) sur l'ensemble du territoire nicaraguayen.  La concession a fait l'objet d'une publication au Journal officiel en avril 2002.  La Loi a également attribué à ENITEL une licence pour la prestation de services de téléphonie mobile au niveau national.  ENITEL s'est engagée à respecter certains objectifs d'expansion et de modernisation du réseau, portant, entre autres, sur le nombre de lignes et de téléphones publics, la densité téléphonique, le service rural et la qualité du service.  Le gouvernement a privatisé les 60% restants des actions d'ENITEL entre 2002 et 2004:  10% des actions ont été vendues, et 1% données aux travailleurs, et 49% ont été attribuées à une entreprise étrangère dans le cadre d'un appel d'offres ouvert.

123. Depuis la publication de la Loi n° 200 et de son règlement d'application, le monopole des services postaux est interdit, sauf en ce qui concerne les activités telles que le prépaiement des frais de port, l'installation des boîtes aux lettres, l'usage du mot "correos" (poste) et l'émission de timbres, qui sont réservés aux Postes du Nicaragua, opérateur désigné.  La Loi n° 758 (Loi générale sur les postes et les services postaux du Nicaragua) publiée les 26 et 27 mai 2011, a établi la séparation des cadres réglementaires du secteur postal et du secteur des télécommunications.  Cette loi a transformé les Postes du Nicaragua en un organisme de droit public relevant de l'État, chargé de la prestation du service universel postal en tant qu'opérateur désigné;  TELCOR, qui en est resté l'organisme de réglementation, est habilité à octroyer des titres d'exploitation aux entités privées désireuses de fournir des services postaux pendant une durée de dix ans.  Conformément aux dispositions du Code du commerce, les entreprises étrangères de courrier doivent s'établir au Nicaragua pour pouvoir fournir des services de télécommunication ou des services postaux.  La Loi dispose que les éventuels différends doivent être réglés au moyen des mécanismes de règlement des différends existants et ne pourront pas être réglés par la voie diplomatique.

124. Le Fonds d'investissement dans les télécommunications (FITEL), établi par le Décret exécutif n° 84‑2003, est un fonds destiné exclusivement au financement de la fourniture des services de télécommunication et des technologies de l'information et de la communication aux zones rurales et à faibles revenus, dans le but de garantir l'accès universel de l'ensemble des habitants du pays à ces services.  Le Décret n° 84‑2003 a été abrogé par le Décret n° 128‑2004, publié au Journal officiel n° 238 du 7 décembre 2004, du fait que celui‑ci constituait une addition au Décret n° 2‑96, Règlement d'application de la Loi organique relative à TELCOR.  Le Décret exécutif n° 5‑2006, du 26 janvier 2006, a toutefois entériné la constitution du FITEL.  Le règlement du Fonds a été approuvé par l'Accord administratif n° 006‑2006 du 14 mars 2006.  Le FITEL est financé principalement par des ressources de TELCOR, obtenues notamment grâce aux droits et aux taxes perçus sur les concessions, les licences et l'utilisation du spectre radiofréquence.

iv) Transport maritime et ports

a) Transport maritime

125. En 2010, la part du secteur des services de transport (maritime, aérien et terrestre) dans le PIB a été de 4,2%.  La Direction générale des transports par voies d'eau (DGTA) du Ministère du transport et de l'infrastructure (MTI) est l'organisme chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique de transport maritime et lacustre du Nicaragua.

126. La principale base juridique du secteur du transport maritime est la Loi n° 399 du 3 septembre 2001 (Loi générale sur les transports par voie d'eau).  Cette loi définit le domaine de compétence de la DGTA et établit les principes généraux qui régissent les principales institutions du sous‑secteur du transport maritime, fluvial et lacustre.  La Loi autorise l'investissement étranger dans certains segments du transport maritime (par exemple en ce qui concerne l'immatriculation des navires et la création d'un armement ou d'une entreprise de navigation).  Le Nicaragua réserve le trafic intérieur et les services de cabotage aux navires battant pavillon national et exploités par des armateurs nationaux.  Les navires étrangers sont cependant autorisés s'il n'existe pas de navires nationaux ou centraméricains opérant dans l'activité considérée.

127. La DGTA délivre des certificats d'aptitude maritime aux membres de l'équipage de pont et du personnel des machines des navires marchands, des navires à passagers, des navires de pêche, ainsi que des caboteurs et des bateaux de transport fluvial et lacustre.  La DGTA délivre également des certificats de navigation aux navires battant pavillon nicaraguayen ou étranger (certificat d'immatriculation, lettre de pavillon, permis de navigation, permis provisoires et permis de sortie).

128. Le Nicaragua a signé les conventions internationales de transport maritime suivantes:  Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires, MARPOL, 73/78;  Convention internationale sur les lignes de charge, 1966;  Convention sur le règlement international pour prévenir les abordages en mer, COLREG 72;  Convention internationale sur l'intervention en haute mer en cas d'accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures, 1969;  Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures;  Convention visant à faciliter le trafic maritime international (convention FAL 65);  Convention internationale sur le jaugeage des navires, 1969.
  En octobre 1981, le Nicaragua est devenu membre de l'Organisation maritime internationale (OMI).

b) Ports

129. Le Nicaragua compte cinq ports maritimes internationaux et un port fluvial importants;  il existe en outre deux administrations portuaires lacustres gérant neuf quais.  Trois des ports de mer sont situés sur la côte du Pacifique (Puerto Corinto, Puerto Sandino et Puerto San Juan del Sur) et deux sur la côte de l'océan Atlantique (Puerto Cabezas, El Bluff).  Le port Arlen Siu (El Rama) est un port fluvial situé dans la zone centrale du pays, localité de El Rama.  En 2011, le volume de fret manutentionné par les ports nicaraguayens a atteint 3 437 754 tonnes métriques, dont 2 782 659 tonnes métriques correspondent aux importations et 655 095 tonnes métriques aux exportations (tableau IV.7).

Tableau IV.7

Marchandises transportées par voies maritime et fluviale, 2005‑2011

(milliers de tonnes métriques)

	Description
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Fret international
	2 507,1
	2 678,0
	2 939,8
	2 797,5
	2 833,5
	3 009,2
	3 437,8

	Importations
	2 120,5
	2 355,5
	2 447,7
	2 342,0
	2 348
	2 317,9
	2 782,7

	Exportations
	386,6
	322,5
	492,1
	455,5
	484,1
	691,3
	655,1

	Fret national
	211,9
	177,8
	161,2
	186,4
	198,7
	201,6
	237,2


Source:  
Banque centrale du Nicaragua, Recueil de statistiques 1964‑1974;  INEC, annuaire statistique (données 1975‑1979);  MCT;  MTI.

130. Puerto Corinto est le port qui enregistre le plus important trafic de marchandises du Nicaragua.  En 2011, 71% du fret du pays a transité par ce port.  Puerto Sandino, qui représente 27% du total, gère plus particulièrement des cargaisons de pétrole, de fer et de solides en vrac, tandis que Puerto San Juan del Sur reçoit exclusivement des navires de croisière touristique.
  Le trafic de Puerto Cabezas, situé dans la Région autonome de l'Atlantique Nord (RAAN), qui représente seulement 0,4% du total, se compose principalement de cargaisons de bois, de poissons et de fruits de mer, tandis que celui de Puerto El Bluff, situé dans la baie de Bluefields, dans la Région autonome de l'Atlantique Sud (RAAS) et représentant 0,7% du total, comprend essentiellement des crevettes, des langoustes, de la viande congelée et du bois en faibles quantités.  Puerto Arlen Siu (El Rama), sur le Río Escondido, à 90 km de l'embouchure de celui‑ci à Bluefields, manutentionne 1,2% du fret total et gère des marchandises générales et des conteneurs.

131. La Société portuaire d'État (EPN), créée par le Décret n° 35‑95 du 27 juin 1995 (modifié par le Décret n° 12‑1999) est chargée de la gestion des six ports principaux (cinq maritimes et un fluvial), ainsi que des ports lacustres du lac Cocibolca et du lac Xolotlán.
  L'EPN, qui a succédé à l'ENAP (Empresa Nacional de Puertos), est un organisme décentralisé, doté de l'autonomie administrative, d'une personnalité morale, d'un patrimoine propre et d'une capacité juridique pour exercer des droits et contracter des obligations, et relève de l'autorité sectorielle de la présidence de la République.

132. L'EPN est chargée de l'exploitation des installations des ports maritimes, fluviaux et lacustres qui lui appartiennent, de la garde, de la manutention, de l'entreposage des marchandises faisant l'objet d'opérations de cabotage, d'exportation et d'importation, ainsi que des marchandises en transit;  elle gère en outre tous types de services portuaires nécessaires à l'embarquement et au débarquement des passagers.  L'EPN est habilitée à contracter des emprunts nationaux ou étrangers en vue du développement des ports dont elle a la gestion, et à souscrire des contrats de toute nature pour l'usage des services portuaires, quais, postes d'accostage et autres installations maritimes, fluviales et lacustres à caractère commercial, pour une durée allant jusqu'à 25 ans susceptibles de renouvellement.  L'EPN peut accorder, par contrat, l'autorisation d'exercer dans les limites de l'enceinte portuaire à des entreprises de manutention légalement constituées et dûment autorisées à cet effet par l'autorité compétente.  À la fin du contrat, l'EPN conserve les équipements, le matériel flottant et terrestre et tout autre investissement ou aménagement.  Les autorités ont indiqué à ce propos que des contrats ont été conclus avec des entreprises internationales pour le financement du développement des ports, la réalisation d'études de construction et de modernisation des installations portuaires, et la concession des services de grutage, de remorquage et d'entreposage.
133. L'EPN est également l'organe chargé d'élaborer les règlements régissant la prestation des services portuaires, et de définir les tarifs des services fournis dans les ports dont il a la gestion.  Les règlements et les tarifs doivent être approuvés par la DGTA du Ministère du transport et de l'infrastructure (MTI).

134. L'objectif poursuivi par la politique du gouvernement actuel consiste à promouvoir le développement des ports, particulièrement en faisant en sorte que les installations portuaires maritimes de la zone atlantique puissent recevoir des navires de tonnage important.  Actuellement, le fret international transporté par des navires de charge de grand tonnage transite souvent par Puerto Cortés (Honduras) et Puerto Limón (Costa Rica).  À ce titre, l'EPN met actuellement en œuvre un Plan directeur pour la période 2009‑2019, qui envisage différents projets d'une valeur totale de 595 millions de dollars EU.  Parmi ceux‑ci figure la construction d'un port en eau profonde sur la mer des Caraïbes, au lieu connu sous le nom de Monkey Point, par lequel transitera le fret maritime international du Nicaragua en provenance et à destination de la côte Est des États‑Unis, d'autres pays américains et d'Europe.  Le Plan directeur prévoit en outre l'amélioration des infrastructures de Puerto Corinto, Puerto Sandino et Puerto Cabezas et l'achat d'équipements pour ces ports.
135. Pour inciter les entreprises de transport maritime à utiliser les ports nicaraguayens, l'EPN maintient la politique tarifaire préférentielle appliquée aux porte‑conteneurs et aux marchandises conteneurisées.  Les tarifs sont inférieurs à ceux des autres pays d'Amérique centrale.  Les tarifs correspondant aux différents services et aux différents ports sont disponibles en ligne sur le portail Internet du MTI.

v) Transport aérien et aéroports

a) Transport aérien

136. Depuis le précédent examen, en 2006, les textes législatifs et le cadre institutionnel concernant le transport aérien au Nicaragua ont fait l'objet de modifications, dont les principales sont la publication d'une nouvelle loi régissant l'aviation civile – la Loi n° 595 d'octobre 2006, ou Loi sur l'aéronautique civile – et la création par cette même Loi, d'un nouvel organisme chargé des questions relatives à l'aviation civile et au transport aérien en général:  l'Institut nicaraguayen de l'aéronautique civile (INAC).  Selon les indications figurant explicitement dans la Loi sur l'aéronautique civile, l'orientation générale de la politique du Nicaragua en matière d'aviation civile consiste à appliquer des politiques de ciel ouvert fondées sur des concessions réciproques au niveau bilatéral.

137. L'INAC, nouvelle autorité coiffant l'aviation civile et créée par la Loi sur l'aéronautique civile de 2006, est un organisme autonome technique et spécialisé, qui joue le rôle d'autorité nationale aéronautique et a succédé sans solution de continuité à la Direction générale de l'aéronautique civile précédemment rattachée au MTI.  Il incombe à l'INAC de réglementer, de superviser, de contrôler et de faire appliquer les normes qui régissent les services de transport aérien et "toutes les activités aéronautiques prenant place sur le territoire national, dans son espace aérien et l'espace aérien surjacent aux eaux relevant de la juridiction du Nicaragua" (Loi n° 595, titre II, chapitre I, article 9).  Aux termes des dispositions de la Loi sur l'aéronautique civile, l'INAC est composé d'un Conseil directeur, d'une Direction générale et de directions spécifiques:  la Direction des règles de vol, la Direction du transport aérien, la Direction de l'infrastructure, la Direction de la navigation aérienne et la Division administrative et financière.  L'Institut comprend également des services de soutien (Département des relations publiques, Département de l'informatique, Département de la certification d'aérodromes, Bureau de la sécurité de l'aviation, Bureau de liaison OACI, Bureau du registre aéronautique, Bibliothèque technique).

138. L'INAC est chargé de délivrer ou d'annuler les certificats d'immatriculation des aéronefs et de délivrer, valider, proroger, renouveler, revalider, suspendre, annuler ou révoquer les certificats de navigabilité ainsi que les licences et qualifications du personnel aéronautique navigant et au sol.  L'INAC est également responsable de délivrer, proroger, modifier, suspendre, annuler ou révoquer les certificats de fonctionnement et/ou les certificats d'exploitant aérien, ainsi que les certificats d'exploitation des entreprises nationales fournissant le service de transport aérien national et international, régulier ou non régulier, ou qui se consacrent au travail aérien.  Les certificats d'exploitant aérien et les autorisations peuvent être délivrés pour une période ne dépassant pas cinq ans.

139. Le financement de l'INAC provient principalement des recettes au titre de la prestation de ses services liés à l'aviation civile, et d'un pourcentage de 7% de la redevance d'utilisation des aérogares des aérodromes publics sur le territoire national.  La Loi n° 595 dispose que le versement annuel reçu par l'INAC au titre de ce droit ne pourra jamais être inférieur à l'équivalent de 1,2 million de dollars EU.

140. La Loi n° 595 d'octobre 2006, ou Loi sur l'aéronautique civile, est le principal texte législatif en ce qui concerne le transport aérien.  Elle dispose que les questions juridiques relatives à l'aéronautique civile sont régies par:  la Loi elle‑même, les conventions internationales de droit aéronautique ratifiées par le Nicaragua, les lois, règlements et réglementations aéronautiques qui complètent la Loi sans la contredire, les principes généraux propres au droit aéronautique, les us et coutumes de l'activité aérienne, les lois analogues, les principes généraux du droit commun et les dispositions du Code du commerce.  En vertu de la Loi sur l'aéronautique civile, le Nicaragua a adopté les règles internationales de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) comme étant celles qui sont applicables aux activités prévues par la Loi.  La Loi a établi l'INAC en tant qu'autorité de l'aviation civile en charge de l'élaboration, de l'approbation, de l'actualisation et de la publication de la réglementation technique de l'aéronautique civile conformément aux règles de l'OACI.
141. L'inscription d'un aéronef au Registre aéronautique national du Nicaragua lui confère la nationalité nicaraguayenne.  Les aéronefs immatriculés dans un autre pays peuvent acquérir l'immatriculation nicaraguayenne, sous réserve de l'annulation de l'immatriculation précédente.  Il existe un Registre de propriété aéronautique, sur lequel sont enregistrés les aéronefs et les différentes opérations dont ils font l'objet, et un Registre aéronautique administratif, sur lequel sont inscrits les divers documents concernant l'activité aéronautique, tels que:  les immatriculations d'aéronefs et les certificats de navigabilité;  les certificats d'exploitant aérien et les autorisations de fournir les services aériens réguliers, non réguliers, nationaux, internationaux, privés contre rémunération, et leurs annulations et modifications;  les licences et les qualifications du personnel technique aéronautique navigant et au sol, ainsi que leurs renouvellements, suspensions ou annulations;  les actes et résolutions administratifs autorisant l'infrastructure aéroportuaire, les ateliers aéronautiques et les écoles d'aviation qui existent dans le pays.
142. Pour être propriétaire d'un aéronef immatriculé au Nicaragua il faut soit:  i) être une personne physique ou morale possédant la nationalité nicaraguayenne.  S'agissant de plusieurs copropriétaires, la majorité d'entre eux, représentant des droits supérieurs à la moitié de la valeur de l'aéronef, doivent avoir leur domicile réel au Nicaragua.  S'agissant d'une personne morale, société ou association, celle‑ci doit être constituée conformément aux lois du Nicaragua ou légalement domiciliée au Nicaragua;  soit ii) être une personne physique de nationalité étrangère ayant son domicile permanent au Nicaragua;  soit encore iii) être une personne de nationalité étrangère non domiciliée au Nicaragua, pour autant qu'ait été signé un accord de vente à crédit ou de location avec ou sans option d'achat.

143. La Loi autorise la location d'aéronefs sans équipage aux titulaires d'un certificat d'exploitant aérien sous réserve que le contrôle opérationnel de l'aéronef soit transféré au titulaire du certificat.  Toute personne physique ou morale, nationale ou étrangère, est tenue d'obtenir un certificat d'exploitant aérien avant de commencer une activité de service public dans le domaine du transport aérien;  dans le cas des étrangers, la concession est subordonnée à la réciprocité en matière de traitement à l'égard des personnes et entreprises nicaraguayennes dans le pays d'origine.

144. La Loi sur l'aéronautique civile définit également les conditions générales requises pour les certificats d'exploitation du sous‑secteur.  Les services de transport aérien national ou interne (cabotage) peuvent être exploités uniquement par des personnes physiques ou morales possédant la nationalité nicaraguayenne.  Dans le cas des personnes morales, le Président du directoire ou du conseil d'administration et au moins 51% des administrateurs doivent être d'origine nicaraguayenne.  Il n'est pas permis aux compagnies aériennes étrangères d'embarquer des passagers, des marchandises ou du courrier pour les transporter vers un autre point du territoire national.  Toutefois, l'INAC peut autoriser à titre exceptionnel ces entreprises à fournir ces services, s'il y est conduit par des motifs d'intérêt général.  La Loi dispose que ce régime d'exception doit être appliqué avec une souplesse particulière aux compagnies aériennes centraméricaines, dans le souci de favoriser la mise en place d'un marché aérien régional centraméricain aussi ouvert que possible.

145. Le personnel aéronautique employé dans le cadre des services de transport aérien national doit être de nationalité nicaraguayenne.  Toutefois, en l'absence de personnel national, un personnel non nicaraguayen peut être embauché sur autorisation de l'INAC.  Les personnes morales étrangères ayant l'autorisation de fournir des services de transport aérien international, directement ou indirectement, doivent désigner un domicile et nommer un représentant légal possédant de larges pouvoirs de décision et de représentation, dont le domicile permanent doit se trouver au Nicaragua.

146. Le Nicaragua a souscrit des accords de liberté de l'espace aérien avec les États‑Unis (1997) et le Panama (1998).  Des accords de transport aérien sont également en vigueur avec l'Espagne, le Pérou, Cuba et l'ex-Union soviétique.

147. Les lignes aériennes internationales qui assurent des services au Nicaragua sont les suivantes:  American Airlines, Continental Airlines, Copa Airlines, Groupe Taca, Spirit et Delta.  Le Nicaragua possède une ligne aérienne nationale dénommée La Costeña, qui dessert les villes de Corn Island, Siuna, Puerto Cabezas, Bluefields, Bonanza, Rosita, Waspán et San Carlos.  Celle-ci réalise également des vols d'affrètement et de transport de fret.

b) Aéroports

148. Le Nicaragua possède deux aéroports internationaux situés à Managua et à Puerto Cabezas, et trois aéroports nationaux situés à Bluefields, Puerto Cabezas et Corn Island.  Il existe en outre des aéroports ruraux à Nueva Guinea, San Carlos, Siuna, Rosita et Bonanza.  L'aéroport international Augusto C. Sandino de Managua a fait l'objet d'un projet d'expansion et de modernisation d'un coût de 60 millions de dollars EU, qui s'est achevé en 2006 et a permis la rénovation de l'infrastructure destinée au transport des passagers et la construction de nouvelles installations de manutention des marchandises.  En 2011, le nombre de passagers internationaux entrants qui sont passés par les aéroports du Nicaragua a été de 503 911, et le nombre de passagers nationaux a été de 72 745.  La même année, le volume de fret international entrant a atteint 21,7 millions de livres, tandis que le fret national entrant s'est élevé à 54,1 millions de livres.

149. L'INAC est l'organisme chargé d'autoriser la construction, l'entretien et l'exploitation des aéroports et autres aérodromes, de même que la prestation des services de navigation aérienne, de sûreté de l'aviation et de contrôle de la circulation aérienne, en veillant à ce que les prescriptions techniques en matière de sécurité et de protection en vol soient respectées, conformément aux normes nationales et internationales.  La construction et l'exploitation d'un aérodrome sont soumises à l'autorisation et à la qualification de l'INAC.  L'INAC possède un droit d'inspection des aéronefs, des aérodromes et des services aéronautiques connexes, ainsi que du personnel technique aéronautique.  Tous les aérodromes et aéroports civils du Nicaragua doivent communiquer mensuellement à l'INAC les données financières et statistiques concernant leurs activités et le mouvement des aéronefs, conformément aux obligations qui incombent au Nicaragua dans le cadre de l'OACI.

150. La Loi reconnaît l'existence d'aéroports publics, appartenant à l'État, et d'aéroports privés.  Elle interdit la privatisation des aérodromes qui appartiennent à l'État du Nicaragua.  Toutefois, les services aéroportuaires et de navigation, l'infrastructure et les prestations aéronautiques connexes des aéroports de l'État peuvent faire l'objet de concessions ou de contrats administratifs selon le cas.  S'agissant d'une concession, l'INAC reçoit du concessionnaire une participation ou une redevance périodiques, selon les termes du contrat de concession.  L'INAC est responsable de superviser le fonctionnement des services qui ont été donnés en concession.

151. La Société administratrice des aéroports internationaux (EAAI), organisme décentralisé et autonome créé par le Décret n° 1.292, publié au Journal officiel n° 186 du 16 août 1983, et régi par ce même décret et les modifications y afférentes, est l'entité chargée de gérer les aéroports du Nicaragua.  Outre l'aéroport international Augusto C. Sandino, l'EAAI gère actuellement trois aéroports locaux situés à Bluefields, Puerto Cabezas et Corn Island.
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� Ministère de l'agriculture et des forêts (2008a).
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� Document de l'OMC G/AG/N/NIC/26 du 27 mai 2011.


� Les contingents appliqués au lait ont été de 11,89 millions de litres en 2006, de 11,14 millions de litres en 2007 et de 4,46 millions de litres en 2008.  Les contingents appliqués au riz ont été de 109,6 milliers de quintaux en 2006, de 107,88 milliers de quintaux en 2007 et de 107,8 milliers de quintaux en 2008.  Document de l'OMC G/AG/N/NIC/23 du 26 août 2009.


� Document de l'OMC G/AG/N/NIC/25 du 27 mai 2011.


� Renseignements en ligne de l'INPESCA.  Adresse consultée:  http://www.inpesca.gob.ni/index.php?option=com_content&view=article&id=13&Itemid=28.


� Les conditions requises pour obtenir cette concession peuvent être consultées sur le portail Internet de l'INPESCA:  http://www.inpesca.gob.ni/images/REQUISITOS%20ACUICULTURA.pdf.


� Les conditions requises pour obtenir cette licence peuvent être consultées sur le portail Internet de l'INPESCA:  http://www.inpesca.gob.ni/images/requicitos%20juridicos/REQPARALICENCIASDEPESCA.doc.


� MAGFOR (2008a).


� Le capital du FONADEFO est constitué des éléments suivants:  i) crédit budgétaire attribué dans le budget général;  ii) donations nationales et internationales;  iii) conventions et accords souscrits aux niveaux national et international;  iv) 50% des recettes du secteur forestier provenant de droits, d'amendes et de ventes aux enchères de biens confisqués à la suite d'atteintes à la loi;  et v) lignes de crédits spécifiques, paiements reçus au titre de services environnementaux, de programmes et de projets.


� Institut national de l'énergie (2011).


� Institut national de l'énergie (2011).


� Contenues dans:  la Loi n° 594, ou Loi portant réforme et complément de la Loi n° 443, sur l'exploration et l'exploitation des ressources géothermiques, publiée au Journal officiel n° 173 du 5 septembre 2006;  dans la Loi n° 656, publiée au Journal officiel n° 217 du 13 novembre 2008;  dans la Loi n° 714, publiée au Journal officiel n° 14 du 21 janvier 2010.


� Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur les renseignements de l'INE.  Adresse consultée:  http://www.ine.gob.ni/DGE/estadisticas/2011/anual/Resumen_2011_actMar12.pdf.


� Le permis d'utilisation de l'eau est un droit accordé au titulaire par l'État, représenté par le MIFIC, pour la production hydraulique dans un lieu précis et pendant une durée maximale de 30 ans renouvelables.  Ce permis, cessible avec l'approbation du MIFIC, donne à son titulaire le droit de demander les servitudes nécessaires à la mise en œuvre de l'activité conformément à la Loi sur l'électricité.


� Selon les données de l'INE, les importations d'électricité se sont élevées à 9 927 MWh en 2011, ce qui représente à peine 0,3% de l'offre totale.


� Conformément à l'article 2 de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, les produits agricoles élaborés sont considérés comme produits de l'agriculture et de l'élevage.


� Le taux de 170% est appliqué à certains morceaux de poulet (SH 0207.13 et 0207.14).


� Banque centrale du Nicaragua (2012).


� Banque centrale du Nicaragua (2012).


� Document de l'OMC GATS/SC/63 du 15 avril 1994.


� Document de l'OMC GATS/EL/63 du 26 février 1998.


� Document de l'OMC WT/LET/309 du 30 septembre 1999.


� Document de l'OMC TN/S/O/NIC du 8 août 2005.


� Banque centrale du Nicaragua (2012).


� Journal officiel n° 196, du 14 octobre 1999.


� Renseignements en ligne de la SIBOIF.  Adresse consultée:  http://www.siboif.gob.ni/rhistorica.php.


� Renseignements en ligne de la SIBOIF.  Adresse consultée:


http://www.superintendencia.gob.ni/index.php?cont=temp&id=8&seccion=1.


� SIBOIF (2012).


� Renseignements en ligne de la SIBOIF.  Adresse consultée:  http://www.siboif.gob.ni/.php.


� La garantie prévue par cette Loi ne couvre pas les dépôts des autres institutions financières, des sociétés de gestion de fonds de retraite, des bourses des valeurs, des sociétés de courtage en bourse et de tout autre investisseur institutionnel, des institutions du secteur public, des entreprises ou entités juridiques qui appartiennent au même groupe économique que l'établissement concerné, entre autres.


� Renseignements en ligne du FOGADE. Adresse consultée:


http://www.fogade.gob.ni/index.php?option=com_content&view=article&id=86&Itemid=2.


� Pour plus de détails sur la détermination de la prime, voir:  Résolution CD�FOGADE�I�ENE�2011, du 31 janvier 2011.  Adresse consultée:  http://www.fogade.gob.ni/images/stories/2011/nrdr�2011.pdf.


� La loi définit comme parties liées les actionnaires qui, à titre individuel ou conjointement avec d'autres personnes physiques ou morales avec lesquelles ils maintiennent directement ou indirectement des liens significatifs, possèdent 5% ou plus du capital libéré de la banque, ainsi que les membres du conseil d'administration de cette banque et les personnes ayant un lien de parenté avec ces personnes.


� La base de calcul s'entend de la somme du capital primaire et du capital secondaire.  La composition du capital primaire est la suivante:  a) capital libéré ordinaire;  b) capital libéré privilégié à caractère permanent avec clause de dividende non cumulatif;  c) capital résultant de donation non remboursable;  d) prime de placement d'actions;  e) apports reçus pour des augmentations de capital;  f) réserve légale;  g) participations minoritaires (dans le cas des états financiers consolidés).  Ce total doit être minoré de la valeur comptable des écarts d'acquisition.  La composition du capital secondaire est la suivante:  a) donations et autres contributions non capitalisées;  b) ajustements d'évaluation d'actifs;  c) autres réserves patrimoniales;  d) résultats cumulés d'exercices précédents;  e) résultats de l'exercice en cours;  f) dette de deuxième rang et instruments hybrides;  g) provisions génériques.  La base de calcul des fonds propres doit être minorée de tout ajustement en suspens et de la valeur comptable des participations et obligations dans des sociétés filiales et associées.  La part du capital secondaire dans la base de calcul ne doit pas être supérieure à 100% du capital primaire.  De même, la part de la dette de deuxième rang dans le capital secondaire ne doit jamais être supérieure à 50% du capital primaire.  La somme du capital secondaire et de toute autre sous�division de capital admissible aux fins du calcul d'adéquation des fonds propres ne doit en aucun cas dépasser 100% du capital primaire.


� Modifiée par la Résolution n° CD�SIBOIF�662�1�ENE26�2011 du 26 janvier 2011 et la Résolution n° CD�SIBOIF�665�4�FEB17�2011 du 17 février 2011.


� L'article 14 des Dispositions additionnelles du texte modifié de la Loi générale sur les établissements d'assurance adoptées le 4 août 1996 a abrogé l'article 5 du Décret n° 107 qui réservait la fonction d'assureur exclusivement à l'État.


� Conformément à la Loi générale sur les établissements d'assurance, on entend par parties liées à une compagnie d'assurance les actionnaires qui, à titre individuel ou conjointement avec d'autres personnes physiques ou morales avec lesquelles ils maintiennent directement ou indirectement des liens significatifs, possèdent 5% ou plus du capital social obligatoire versé de la compagnie d'assurance, les membres de son conseil d'administration, les conjoints et les personnes parentes jusqu'au deuxième degré de consanguinité des personnes physiques précédemment citées, ainsi que les personnes morales membres du groupe financier auquel appartient la compagnie d'assurance, ou avec lesquelles la compagnie d'assurance maintient directement ou indirectement des liens significatifs (lorsque, directement ou indirectement, elle est actionnaire d'une autre personne morale à hauteur de 33% ou plus du capital social obligatoire ou qu'elle exerce un droit de vote équivalent ou supérieur à ce pourcentage).


� Parmi les opérations actives soumises à cette limite figurent les suivantes:  les crédits octroyés par la compagnie;  les opérations d'achats de portefeuille de crédits, d'assurances et d'obligations émises par des parties liées;  les dépôts et les placements de toute nature de la compagnie, y compris les opérations de mise en pension, qui ne satisfont pas aux règles édictées par le Conseil directeur.


� Renseignements en ligne de la SIBOIF.  Adresse consultée:  http://www.superintendencia.gob.ni/index.php?cont=contenido_web&id=1&seccion=2.


� Sur le marché primaire, où sont émis les nouveaux titres ou valeurs mobilières, l'émetteur négocie par l'intermédiaire de sa société de courtage en bourse.  Les titres du secteur public sont émis au moyen d'enchères de la banque centrale;  si ces titres sont achetés par ordre d'un client, la société de courtage acheteuse a pour obligation d'enregistrer l'opération dans le système de la Bourse des valeurs du Nicaragua.  Les titres ou valeurs mobilières du secteur privé négociables en bourse sont émis directement par le biais de la BVN, puis placés dans le système de négociation de la Bourse des valeurs du Nicaragua par la société de courtage en bourse représentant l'émetteur.  Ces valeurs mobilières peuvent ensuite être vendues sur le marché secondaire, directement à la Bourse des valeurs du Nicaragua.  Les options qui font l'objet de transactions à la BVN sont généralement des options d'achat de titres négociables en bourse;  elles sont émises simultanément à un contrat de vente au comptant, mais indépendamment de ce contrat.  L'opération de mise en pension est un contrat en bourse par lequel le cédant (demandeur de liquidité) vend des valeurs mobilières au cessionnaire (investisseur) à un prix donné, et celui�ci s'engage à rétrocéder au cédant la propriété des titres à l'échéance du terme convenu, contre remboursement d'un prix accordé.


� Renseignements en ligne de la BVN.  Adresse consultée:


http://www.bolsanic.com/index.php?option=com_content&view=article&id=33&Itemid=27.


� En 2005, 49,9% du volume négocié à la Bourse des valeurs du Nicaragua correspondait à des transactions en dollars EU et 50,1% à des transactions en cordobas (Direction générale des banques et autres institutions financières, 2006).


� Bourse des valeurs du Nicaragua (2012).


� Renseignements en ligne de TELCOR.  Adresse consultée:  http://www.telcor.gob.ni/Desplegar.asp?PAG_ID=47.


� Résolution administrative TELCOR n° 508�2009, du 30 septembre 2009.  Adresse consultée:  http://www.telcor.gob.ni/Biblioteca.asp?Accion=VerRecurso&REC_ID=488.


� Renseignements en ligne de TELCOR.  Adresse consultée:  http://www.telcor.gob.ni/Operadores.asp?Accion =ListarPorServicio.


� Renseignements en ligne de TELCOR.  Adresse consultée:  http://www.telcor.gob.ni/Desplegar.asp?PAG_ID=7.


� Renseignements en ligne de TELCOR.  Adresse consultée:  http://www.telcor.gob.ni/.


� Loi n° 200, Loi générale sur les télécommunications et services postaux;  Loi n° 210, Loi sur la participation de particuliers à l'exploitation et à l'extension des services de télécommunication publics.


� La Loi n° 326 du 17 décembre 1999 dispose que les licences sont accordées à des personnes physiques ou morales de nationalité nicaraguayenne ou étrangère conformément aux dispositions de la Loi.


� Parmi lesquelles figurent les suivantes:  Loi n° 293 portant modification à la Loi n° 210 sur la participation de particuliers à l'exploitation et à l'extension des services de télécommunication publics, publiée au Journal officiel n° 123 du 2 juillet 1998.


� Par exemple, le Règlement général relatif à l'interconnexion et à l'accès (Accord administratif n° 020�1999 du 1er juillet 1999);  le Règlement relatif au service de télévision par abonnement (Accord administratif n° 006�1997);  le Règlement relatif au service de téléphonie mobile (Accord administratif n° 004�1998);  le Règlement relatif au service de radiodiffusion télévisuelle (Accord administratif n° 007�1997);  le Règlement relatif au Fonds d'investissement dans les télécommunications (FITEL) (Accord administratif n° 006�2006);  le Règlement relatif à l'usage du spectre radiofréquence et des services de radiocommunication (Accord administratif n° 001�1997);  le Règlement relatif à la ressource de numérotage des points sémaphores et au plan national de signalisation (Accord administratif n° 061�2003);  le Règlement relatif aux réclamations des abonnés et des opérateurs (Accord administratif n° 002�2005);  le Règlement relatif aux services de communication par satellite (Accord administratif n° 002�1997).  Réglementation relative à la prestation de services de télécommunication dans les zones non desservies – visant à lever les restrictions en matière d'investissement dans les zones de grande et extrême pauvreté (en raison de la non�application de la loi).  Les petits opérateurs de ces zones ne sont pas assujettis au même fardeau réglementaire que ceux des autres zones.


� Les tarifs ont considérablement baissé au cours des dernières années.  Ainsi, en 2010, les appels locaux sur ligne fixe coûtaient seulement 0,020 dollar EU la minute, tandis que les appels sur téléphone mobile coûtaient entre 0,12 et 0,29 dollar EU la minute.  Les appels internationaux vers les États�Unis et le Canada coûtaient 0,15 dollar EU la minute (MIFIC, 2011).


� La formule suivante est appliquée pour obtenir le tarif en vigueur:  Tarif actuel en cordobas = (valeur en cours/12,622) x taux de change officiel en vigueur, où 12,622 est le taux de change en vigueur au 1er juin 2000, et la valeur en cours est le tarif approuvé par TELCOR.  Le "taux de change officiel en vigueur" est le taux de change actuel publié par la BCN.


� Renseignements en ligne de la DGTA du Ministère du transport et de l'infrastructure.  Adresse consultée:  http://www.mti.gob.ni/index.php/legislacion�maritima.


� Renseignements en ligne de l'EPN.  Adresse consultée:  http://www.epn.com.ni/Estadisticas1.aspx.


� Renseignements en ligne de l'EPN.  Adresse consultée:  http://www.epn.com.ni/historia1.aspx.


� Renseignements en ligne du MTI.  Adresse consultée:  http://www.mti.gob.ni/index.php/tarifas�acuaticas/doc_download/62�tarifas�acuaticas.


� Renseignements en ligne de l'INAC.  Adresse consultée:  http://www.inac.gob.ni/institucion/.


� Statistiques en lignes de l'EEAI.  Adresse consultée:  http://www.eaai.com.ni/index.php?option=com_content&view=article&id=42&Itemid=223&lang=es.


� Renseignements en ligne de l'EEAI.  Adresse consultée:  http://www.eaai.com.ni/index.php?option=com_content&view=article&id=75&Itemid=197&lang=es.






